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Chapitre IV

TRAITÉS RELATIFS AU DROIT INTERNATIONAL CONCLUS SOUS LES
AUSPICES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET DES ORGA-
NISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT RELIÉES

A.  Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices
de l'Organisation des Nations Unies

1. PROTOCOLE  D'ENTRÉE  EN  VIGUEUR  DES  AMENDEMENTS  AUX
ARTICLES  23,  27  ET  61  DE  LA  CHARTE  DES  NATIONS  UNIES ADOPTÉS
PAR   L'ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE   DANS   SES   RÉSOLUTIONS    1991    A   ET
B  (XVIII)  DU  17 DÉCEMBRE  1963

CONSIDÉRANT que l'ArtMe 108 de la Charte des Nations Unies dispose ce qui suit:

« Article 108

« Les amendements à la présente Charte entreront en vigueur pour tous les Membres des
Nations Unies quand ils auront été adoptés à la majorité des deux tiers des membres de l'As-
semblée générale et ratifiés, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives, par les
deux tiers des Membres de l'Organisation, y compris tous les membres permanents du Conseil de
sécurité. »,

CONSIDÉRANT que l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté le 17 décembre
1963, conformément aux dispositions dudit Article 108, les amendements aux Articles 23,
27 et 61 de la Charte des Nations Unies énoncés dans les résolutions 1991 A et B (XVIII),

CONSIDÉRANT que les conditions prescrites dans ledit Article 108 en ce qui concerne
la ratification des amendements susmentionnés ont été remplies le 31 août 1965, comme Fin-
dique l'Annexe au présent Protocole, et que lesdits amendements sont entrés en vigueur à
cette date pour tous les Membres de l'Organisation des Nations Unies,

CONSIDÉRANT que le texte des Articles 23, 27 et 61 de la Charte des Nations Unies,
sous sa forme modifiée, est ainsi conçu:

« Article 23

« 1. Le Conseil de sécurité se compose de quinze Membres de l'Organisation. La République
de Chine, la France, l'Union des Républiques socialistes soviétiques, le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et les États-Unis d'Amérique sont membres permanents du Conseil
de sécurité. Dix autres Membres de l'Organisation sont élus, à titre de membres non permanents
du Conseil de sécurité, par l'Assemblée générale qui tient spécialement compte, en premier lieu,
de la contribution des Membres de l'Organisation au maintien de la paix et de la sécurité inter-
nationales et aux autres fins de l'Organisation, et aussi d'une répartition géographique équitable.
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« 2. Les membres non permanents du Conseil de sécurité sont élus pour une période de
deux ans. Lors de la première élection des membres non permanents après que le nombre des
membres du Conseil de sécurité aura été porté de onze à quinze, deux des quatre membres
supplémentaires seront élus pour une période d'un an. Les membres sortants ne sont pas immé-
diatement rééligibles.

« 3. Chaque membre du Conseil de sécurité a un représentant au Conseil. »,

« Article 27

« 1. Chaque membre du Conseil de sécurité dispose d'une voix.

« 2. Les décisions du Conseil de sécurité sur des questions de procédure sont prises par un
vote affirmatif de neuf membres.

« 3. Les décisions du Conseil de sécurité sur toutes autres questions sont prises par un vote
affirmatif de neuf de ses membres dans lequel sont comprises les voix de tous les membres per-
manents, étant entendu que, dans les décisions prises aux termes du chapitre VI et du paragraphe 3
de l'article 52, une partie à un différend s'abstient de voter. »,

« Article 61

« 1. Le Conseil économique et social se compose de vingt-sept Membres de l'Organisation
des Nations Unies, élus par l'Assemblée générale.

« 2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, neuf membres du Conseil économique et
social sont élus chaque année pour une période de trois ans. Les membres sortants sont immé-
diatement rééligibles.

« 3. Lors de la première élection qui aura lieu après que le nombre des membres du Conseil
économique et social aura été porté de dix-huit à vingt-sept, neuf membres seront élus en plus de
ceux qui auront été élus en remplacement des six membres dont le mandat viendra à expiration à
la fin de l'année. Le mandat de trois de ces neuf membres supplémentaires expirera au bout d'un
an et celui de trois autres au bout de deux ans, selon les dispositions prises par l'Assemblée
générale.

« 4. Chaque membre du Conseil économique et social a un représentant au Conseil. »,

NOUS, U THANT, Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, signons
le présent Protocole en deux emplaires originaux faits dans les langues anglaise, chinoise,
espagnole, française et russe, dont l'un sera déposé dans les archives du Secrétariat de l'Or-
ganisation des Nations Unies et l'autre transmis au Gouvernement des États-Unis d'Amérique
en sa qualité de dépositaire de la Charte des Nations Unies. Copie du présent Protocole sera
communiquée à tous les Membres de l'Organisation des Nations Unies.

FAIT AU SIÈGE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES, ÿ NEW YORK,
le trente et un août mil neuf cent soixante-cinq.

Le Secrétaire général
U Tÿÿ,XNT

Annexe

AU PROTOCOLE D'ENTRÉE EN VIGUEUR DES AMENDEMENTS AUX ARTICLES 23,
27 ET 61 DE LA CHARTE DES NATIONS UNIES ADOPTÉS PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉ-
RALE DANS SES RÉSOLUTIONS 1991 A ET B (XVIII) DU 17 DÉCEMBRE 1963

Liste des Membres ayant déposé leurs instruments de ratification des amendements susmention-
nés auprès du Secrétaire général, au 31 août 1965 :

Membres                                                                                    Date du dépôt

Jamaïque                                                      12 mars     1964
Thaïlande                                                     23 mars     1964
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Membres

Algérie
Ghana
Tunisie
Cameroun
Éthiopie
République centrafricaine
3ordanie
Gabon
Haute-Volta
Trinité et Tobago
Guinée
Togo
Nouvelle-Zélande
Libye
Niger
Canada
Inde
Libéria
Mali
Côte d'Ivoire
Autriche
Costa Rica
République-Unie de Tanzanie
Irlande
Kenya
Tchad
Islande
Maroc
Philippines
Ceylan
Rwanda
Irak
EI Salvador
Népal
Nigéria
Albanie
Yougoslavie
Madagascar
Pays-Bas
République arabe unie
Norvège
Suède
Cuba
Brésil
Koweït
Pologne
Danemark
Iran
Bulgarie
Finlande
Tchécoslovaquie
Mauritanie
Roumanie
Union des Républiques socialistes soviétiques
Ouganda
Hongrie
République arabe syrienne
Afghanistan

Date dt« dépôt

26 mars     1964
4 mai      1964

29 mai      1964
25 juin      1964
22 juillet    1964
6 août      1964
7 août      1964

11 août      1964
11 août      1964
18 août      1964
19 août      1964
19 août      1964
26 août      1964
27 août      1964
8 septembre 1964
9 septembre 1964

10 septembre 1964
21 septembre 1964
23 septembre 1964
2 octobre   1964
7 octobre   1964
7 octobre   1964
7 octobre   1964

27 octobre   1964
28 octobre   1964
2 novembre 1964
6 novembre 1964
9 novembre 1964
9 novembre 1964

13 novembre 1964
17 novembre 1964
25 novembre 1964
1er décembre 1964
3 décembre 1964
5 décembre 1964
7 décembre 1964
9 décembre 1964

14 décembre 1964
14 décembre 1964
16 décembre 1964
17 décembre 1964
18 décembre 1964
22 décembre 1964
23 décembre 1964
28 décembre 1964
8 janvier    1965

12 janvier    1965
12 janvier    1965
13 janvier    1965
18 janvier    1965
19 janvier    1965
29 janvier    1965
5 février    1965

10 février    1965
10 février    1965
23 février    1965
24 février    1965
25 février    1965
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Membres

Mongolie
Pakistan
Sierra Leone
Laos
Sénégal
Zambie
Belgique
Mexique
Soudan
Israël
République socialiste soviétique d'Ukraine
Malaisie
Malawi
Birmanie
Japon
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
Australie
Arabie Saoudite
République socialiste soviétique de Biélorussie
Malte
Turquie
Congo (Brazzaville)
Yémen
Panama
Grèce
Chine
Espagne
Paraguay
Guatemala
Burundi
France
Italie
Chili
Équateur
États-Unis d'Amérique

Date

10 mars
25 mars
25 mars
20 avril
23 avril
28 avril
29 avril
5 mal
7 mal

13 mal
17 mal
26 mal
2 jure
3 jure
4 juin
4 jure
9 juin

17 juin
22 jure
23 jure
1 er juillet
7 juillet
7 juillet

27 juillet
2 août
2 août
5 août

17 août
18 août
23 août
24 août
25 août
31 août
31 août
31 août

dt« dépôt

1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965
1965

Nombre total d'instruments déposés:

Nombre des Membres de l'Organisation des Nations Unies au 31 août
1965:

Nombre de ratifications exigé aux termes de l'Article 108 de la Charte des
Nations Unies pour l'entrée en vigueur des amendements (deux tiers
des Membres de l'Organisation, y compris tous les membres perma-
nents du Conseil de sécurité):

Le dernier des instruments de ratification des membres permanents du
Conseil de sécurité a été déposé le"                              31 août

Date d'entrée en vigueur des amendements pour tous les Membres de
l'Organisation des Nations Unies:                              31 août

95

114

76

1965

1965
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2. CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE DE TRANSIT
DES  PAYS  SANS  LITTORAL

a) Convention relative au commerce de transit des États sans littoral. New York, 8 juillet 1965

PRÉAMBULE

Les États parties à la pr&ente Convention,

Rappelant qu'en vertu de l'Article 55 de la Charte, les Nations Unies sont tenues de
favoriser les conditions de progrès économique et la solution des problèmes économiques
internationaux,

Prenant acte de la résolution 1028 (XI) de l'Assemblée générale relative aux pays sans
littoral et à l'expansion du commerce international qui reconnaît « ... qu'il est nécessaire que
les pays sans littoral jouissent de facilités de transit adéquates si l'on veut favoriser le com-
merce international ... », invite les gouvernements des États Membres « ... à reconnaître
pleinement dans le domaine du commerce de transit les besoins des États Membres qui
n'ont pas de littoral et, en conséquence, à accorder auxdits États des facilités adéquates à cet
égard en droit international et dans la pratique, compte tenu des besoins futurs qui résulteront
du développement économique des pays sans littoral »,

Rappelant l'article 2 de la Convention sur la haute mer qui dispose que, la haute mer étant
ouverte à toutes les nations, aucun État ne peut légitimement prétendre en soumettre une
partie quelconque à sa souveraineté et l'article 3 de ladite Convention qui dispose ce qui suit:

« 1. Pour jouir des libertés de la mer à l'égal des États riverains de la mer, les États
dépourvus de littoral devraient accéder librement à la mer. ÿ_ cet effet, les États situés
entre la mer et un État dépourvu de littoral accorderont, d'une commune entente et en
conformité avec les conventions internationales en vigueur:

a) ÿ l'État dépourvu de littoral, sur une base de réciprocité, le libre transit à travers leur
territoire;

b) Aux navires arborant le pavillon de cet État un traitement égal à celui de leurs
propres navires ou des navires de n'importe quel autre État, en ce qui concerne l'accès
aux ports maritimes et leur utilisation.

« 2. Les États situés entre la mer et un État dépourvu de littoral régleront, d'un
commun accord avec celui-ci, en tenant compte des droits de l'État riverain ou de transit
et des particularités de l'État sans littoral, toutes questions relatives à la liberté de transit
et à l'égalité de traitement dans les ports, au cas oùces États ne seraient pas déjà parties
aux conventions internationales en vigueur. »

Réaf/ïrmant les principes ci-après, adoptés par la Conférence des Nations Unies sur le
commerce et le développement, étant entendu que ces principes sont interdépendants et que
chacun d'eux doit être interprété compte tenu des autres.

Premier prhtcipe

La reconnaissance du droit pour tout État sans littoral d'accéder librement à la mer
constitue un principe indispensable pour l'expansion du commerce international et le déve-
loppement économique.

Deuxième principe

Dans les eaux territoriales et les eaux intérieures, les navires battant le pavillon d'un
État sans littoral doivent avoir des droits identiques et jouir d'un traitement identique à
celui dont jouissent les navires des États riverains autres que l'État territorial.
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Troisième principe

Pour jouir de la liberté des mers à égalité avec les États riverains, les États dépourvus de
littoral doivent pouvoir accéder librement à la mer. À cet effet, les États situés entre la mer et
un État dépourvu de littoral devront, d'une commune entente avec cet État et conformément
aux conventions internationales en vigueur, accorder aux navires battant le pavillon de cet
État, en ce qui concerne l'accès aux ports mafitimes et l'utilisation de ces ports, un traitement
égal à celui qui est accordé à leurs propres navires ou aux navires de tout autre État.

Quatrième prbtcipe

En vue de favoriser pleinement le développement économique des États sans littoral,
tous les autres États doivent leur accorder, sur la base de la réciprocité, le droit au transit
libre et sans restriction, de telle sorte qu'ils aient libre accès au commerce régional et inter-
national, en toutes circonstances et pour tous produits.

Les marchandises en transit ne doivent être soumises à aucun droit de douane.

Les moyens de transport employés pour le transit ne doivent pas être soumis à des taxes
ou droits spéciaux supérieurs à ceux qui sont perçus pour l'utilisation des moyens de transport
de l'État transitaire.

Cinquième principe

L'État transitaire, qui conserve la pleine souveraineté sur son territoire, aura le droit
de prendre toutes les mesures indispensables pour que l'exercice du droit au transit libre et sans
restriction ne porte, en aucune façon, atteinte à ses intérêts légitimes de tout ordre.

Sixième prhtcipe

Afin d'accélérer l'évolution vers la recherche universelle d'une solution aux problèmes
spéciaux et particuliers du commerce et du développement des États sans littoral dans les
différentes régions géographiques, tous les États favoriseront la conclusion, dans ce domaine,
d'accords régionaux et d'autres accords internationaux.

Septième principe

Les facilités et les droits spéciaux accordés aux États sans littoral en raison de leur situa-
tion géographique spéciale ne rentrent pas dans le champ d'application de la clause de la
nation la plus favorisée.

Huitième principe

Les principes régissant le droit des États sans littoral d'accéder librement à la mer n'abro-
geront en aucune façon les accords en vigueur entre deux ou plusieurs parties contractantes
sur les problèmes en question, ni ne constitueront d'obstacle à la conclusion de tels accords à
l'avenir, pourvu que ces derniers n'instituent pas un régime moins favorable, ni ne soient
contraires aux dispositions précitées.

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Définitions

Aux fins de la présente Convention,

a) L'expression « État sans littoral » désigne tout État contractant qui n'a pas de
côte maritime;
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b) L'expression « transport en transit » désigne le passage de marchandises, y
compris les bagages non accompagnés, à travers le territoire d'un État contractant, entre
un État sans littoral et la mer, à condition que ce passage soit une fraction d'un trajet
total commencé ou se terminant à l'intérieur du territoire dudit État sans littoral et
comprenant un transport maritime qui précède ou suit directement ledit passage. Le
transbordement, la mise en entrepôt, la rupture de charge ou le changement de mode
de transport des marchandises, de même que le montage, le démontage ou le remontage
de machines et d'articles volumineux, n'auront pas pour effet d'exclure le passage des
marchandises de la définition du concept « transport en transit », à condition que toute
opération de cette nature soit entreprise à seule fin de faciliter le transport. Aucune dispo-
sition du présent alinéa ne pourra être interprétée comme imposant à un État contractant
l'obligation d'établir ou de permettre d'établir sur son territoire des installations per-
manentes de montage, démontage ou remontage;

c) L'expression « État de transit » désigne tout État contractant situé entre un
État sans littoral et la mer, que cet État contractant ait ou non une côte maritime, et à
travers le territoire duquel passent des « transports en transit »;

d) L'expression « moyens de transport » désigne:

i) Tout matériel ferroviaire, tous navires maritimes et fluviaux et tous véhicules
routiers;

ii) Lorsque la situation locale l'exige, les porteurs et les bêtes de charge;
iii) Si les États contractants intéressés en conviennent, d'autres moyens de

transport ainsi que les oléoducs et les gazoducs;

lorsqu'ils sont utilisés pour des transports en transit au sens du présent article.

Article 2

Liberté de transit

1. La liberté de transit sera assurée conformément aux dispositions de la présente
Convention pour les transports en transit et les moyens de transport. Sous réserve des autres
dispositions de la présente Convention, les mesures de réglementation et d'exécution prises
par les États contractants, en ce qui concerne les transports effectués à travers leur territoire,
faciliteront les transports en transit sur les voies en service mutuellement acceptables pour le
transit du point de vue des États contractants intéressés. Pour autant que cela est compatible
avec les dispositions de la présente Convention, il ne sera fait aucune discrimination tirée
soit des lieux d'origine, de provenance, d'entrée, de sortie ou de destination, soit de toute
considération relative à la propriété des marchandises ou à la propriété, au lieu d'immatri-
culation ou au pavillon des navires, bateaux, véhicules terrestres ou autres moyens de trans-
port utilisés.

2. Les règles relatives à l'utilisation des moyens de transport, lorsqu'ils traversent une
partie ou l'ensemble du territoire d'un autre État contractant, seront fixées d'un commun
accord entre les États contractants intéressés, compte tenu des conventions internationales
multilatérales auxquelles ces États sont parties.

3. Chaque État contractant autorisera, conformément à ses lois, règles et règlements,
le passage à travers son territoire ou l'accès à son territoire des personnes dont les déplace-
ments sont nécessaires pour les transports en transit.

4. Les États contractants autoriseront le passage des transports en transit à travers
leurs eaux territoriales conformément aux principes du droit international coutumier ou aux
dispositions des conventions internationales applicables, ainsi qu'à leur réglementation interne.
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Article 3

Droits de douane et taxes spéciales de transit

Dans le territoire de l'État de transit, les transports en transit ne seront soumis par les
autorités dudit État ni à des droits de douane ou tout autre droit ou taxe exigible du fait de
l'importation ou de l'exportation, ni à aucune taxe spéciale en raison du transit. Toutefois,
pourront être prélevées sur ces transports en transit des redevances ayant pour seul but de
couvrir les dépenses de surveillance et d'administration qu'imposerait ce transit. Le taux
de toutes redevances de cette nature devra correspondre d'aussi près que possible aux
dépenses qu'elles ont pour objet de couvrir et, sous réserve de cette condition, lesdites rede-
vances devront être appliquées conformément à la règle de non-discrimination énoncée au
paragraphe 1 de l'article 2.

Article 4

Moyens de transport et tarifs

1. Les États contraètants s'engagent à fournir, sous réserve de leurs disponibilités, aux
points d'entrée et de sortie, et en cas de besoin aux points de transbordement, des moyens de
transport et du matériel de manutention adéquats pour que les transports en transit s'effec-
tuent sans retard injustifié.

2. Les États contractants s'engagent à appliquer aux transports en transit utilisant des
installations exploitées ou administrées par l'État des tarifs ou redevances qui, compte tenu
des conditions des transports et des considérations de concurrence commerciale, soient
équitables tant par leurs taux que par leurs conditions d'application. Ces tarifs ou redevances
seront établis de façon à faciliter le plus possible les transports en transit et ils ne seront pas
supérieurs aux tarifs et aux redevances appliqués par les États contractants aux transports
à travers leur territoire de marchandises de pays ayant accès à la mer. Les dispositions du
présent paragraphe s'appliquent aussi aux tarifs et redevances applicables aux transports
en transit utilisant des installations exploitées ou administrées par des entreprises ou des
particuliers dans le cas où les tarifs ou redevances sont fixés ou réglementés par l'État. Aux
fins du présent paragraphe, le mot « installations » comprend les moyens de transport, les
installations portuaires et les voies de communication dont l'usage est grevé de droits ou
redevances.

3. Dans le cas où des services de traction monopolisés seraient établis sur les voies navi-
gables utilisées pour 1e transit, l'organisation de ces services devra être telle qu'elle n'apporte
pas d'entrave au mouvement des navires et des bateaux.

4. Les dispositions du présent article devront être appliquées dans les conditions de
non-discrimination définies au paragraphe 1 de l'article 2.

Article 5

Méthodes et documentation en ce qui concerne les douanes, le transport, etc.

1. Les États contractants s'engagent à appliquer des mesures administratives et doua-
nières permettant l'acheminement libre, non interrompu et continu des transports en transit.
Au besoin, ils engageront des négociations en vue de convenir des mesures à prendre pour
assurer et faciliter ce transit.
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2. Les États contractants s'engagent à utiliser une documentation simplifiée et des
méthodes expéditives en ce qui concerne les douanes, le transport et autres procédures admi-
nistratives relatives aux transports en transit pour tout le trajet en transit sur leur territoire,
y compris tout transbordement, mise en entrepôt, rupture de charge et changement de mode
de transport qui aurait lieu au cours de ce trajet.

Article 6

Entreposage des marchandises en transit

1. Les modalités de l'entreposage des marchandises en transit aux points d'entrée, de
sortie et d'arrêts intermédiaires dans les États de transit pourront être fixées par des accords
entre les États intéressés. Les États de transit accorderont des conditions d'entreposage au
moins aussi favorables qu'aux marchandises en provenance ou à destination de leur propre
pays.

2. Les tarifs et les redevances seront établis conformément à l'article 4.

Article 7

Retards ou difficultés dans le O'ansport en transit

1. Sauf cas de force majeure, les États contractants prendront toutes les mesures pour
éviter les retards dans le passage des transports en transit ou les restrictions audit passage,

2. Au cas où il se produirait des retards ou autres difficultés dans le transport en transit,
les autorités compétentes de l'État ou des États de transit et celles de l'État sans littoral coopé-
reront en vue d'y mettre promptement fin.

Article 8

Zones fi'anehes et autres facilités douanières

Pour la commodité du transport en transit, des zones franches ou autres facilités doua-
nières pourront être aménagées dans les ports d'entrée et de sortie des États de transit, par
des accords entre ces États et les États sans littoral.

Des facilités de ce genre pourront également être aménagées en faveur des États sans
littoral dans d'autres États de transit n'ayant pas de côte ou de ports maritimes.

Article 9

Octroi de facilités phts grandes

La présente Convention ne comporte aucunement le retrait de facilités de transit plus
grandes que celles prévues par ses dispositions et qui, dans des conditions compatibles avec
ses principes, auraient été convenues entre États contractants ou accordées par l'un d'eux.
De même, la Convention n'empêchera aucunement les États contractants d'accorder de
semblables facilités à l'avenir.

Article 10

Clause de la nation la plus favorisée

1. Les États contractants conviennent que les facilités et droits spéciaux accordés aux
termes de la présente Convention aux États sans littoral en raison de leur situation géogra-
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phique particulière sont exclus du jeu de la clause de la nation la plus favorisée. Un État sans
littoral qui n'est pas partie à la présente Convention ne peut revendiquer les facilités et droits
spéciaux accordés aux États sans littoral aux termes de la présente Convention qu'en vertu
d'une clause de la nation la plus favorisée figurant dans un traité conclu entre ledit État sans
littoral et l'État contractant qui accorde lesdits droits spéciaux et facilités.

2. Si un État contractant accorde à un État sans littoral des facilités ou droits spéciaux
supérieurs à ceux prévus par la présente Convention, ces facilités ou droits spéciaux pourront
être limités audit État, à moins que le fait de ne pas les accorder à un autre État sans littoral
n'enfreigne la clause de la nation la plus favorisée contenue dans un traité conclu entre cet
autre État sans littoral et l'État contractant qui accorde lesdits droits spéciaux ou facilités.

Article 11

Exceptions à la Convention pour raisons de santé ou de sécurité
ott pottr assttrer /a protection de la propriété intellectuelle

1. Aucun État contractant n'est tenu par la présente Convention d'assurer le transit
des personnes dont l'entrée sur son territoire est prohibée ou des marchandises d'une caté-
gorie dont l'importation est interdite, soit pour des raisons de moralité, de santé ou de sécurité
publiques, soit comme précaution contre les maladies des animaux ou des plantes ou contre
les parasites.

2. Chacun des États contractants a le droit de prendre les précautions et les mesures
nécessaires pour s'assurer que les personnes et les marchandises, notamment les marchandises
soumises à un monopole, sont réellement en transit, et que les moyens de transport sont
réellement utilisés aux fins du passage desdites marchandises, ainsi que pour protéger la
sécurité des voies et moyens de communication.

3. Rien dans la présente Convention ne saurait affecter les mesures qu'un État contrac-
tant pourra être amené à prendre en vertu des dispositions d'une convention internationale
générale de caractère mondial ou régional à laquelle il est partie, que cette convention soit
déjà conclue à la date de la présente Convention ou qu'elle soit conclue ultérieurement, si
ces dispositions ont trait:

a) 2k l'exportation, à l'importation ou au transit de catégories particulières d'articles
tels que les stupéfiants ou autres drogues nuisibles ou les armes; ou

b) ÿ la protection de la propriété industrielle, littéraire ou artistique, du nom
commercial, des indications de provenance ou appellations d'origine, et à la suppression
de la concurrence déloyale.

4. Rien dans la présente Convention n'empêche un État contractant de prendre toute
mesure nécessaire pour protéger ses intérêts essentiels en matière de sécurité.

Article 12

Exceptions en cas d'événements graves

Il pourra exceptionnellement, et pour une période aussi limitée que possible, être
dérogé aux dispositions de la présente Convention par des mesures générales ou particulières
que chacun des États contractants serait obligé de prendre en cas d'événements graves met-
tant en danger son existence politique ou sa sûreté, étant entendu que le principe de la liberté
du transit doit être observé dans toute la mesure du possible pendant ladite période.
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Article 13

Application de la Convention en temps de guerre

La présente Convention ne fixe pas les droits et les devoirs des belligérants et des neutres
en temps de guerre. Elle demeurera néanmoins en vigueur en temps de guerre dans la mesure
compatible avec ces droits et ces devoirs.

Article 14

Obligations attachées à la Convention
et droits et devoirs de Membre de l'ONU

La présente Convention n'impose à aucun des États contractants d'obligation qui irait
à l'encontre de ses droits et devoirs en tant que Membre de l'Organisation des Nations Unies.

Article 15

Réciprocité

Les dispositions de la présente Convention seront appliquées sur la base de la réciprocité.

Article 16

Règlement des différends

1. Tout différend qui surgirait à propos de l'interprétation ou de l'application des
dispositions de la présente Convention et qui ne serait pas réglé dans les neuf mois par
négociation ou par un autre moyen pacifique sera soumis à l'arbitrage, à la demande de l'une
ou de l'autre des parties. La commission d'arbitrage sera composée de trois membres.
Chacune des parties au différend nommera un membre de la commission, et le troisième
membre, qui sera le Président, sera choisi d'un commun accord entre les parties. Si, dans un
délai de trois mois, les parties ne parviennent pas à s'entendre sur la désignation du troisième
membre, ce dernier sera nommé par le Président de la Cour internationale de Justice.
Si l'une quelconque des parties ne procède pas à la désignation requise dans un délai de
trois mois, le Président de la Cour internationale de Justice effectuera la ou les désignations
nécessaires.

2. La Commission d'arbitrage statuera à la majorité simple sur les questions qui lui
auront été soumises et ses décisions seront obligatoires pour les parties.

3. Les commissions d'arbitrage ou les autres organismes internationaux chargés du
règlement des différends soulevés par la présente Convention informeront les autres États
contractants, par l'intermédiaire du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
de l'existence et de la nature des différends et des termes de leur règlement.

Article 17

Signature

La présente Convention sera ouverte jusqu'au 31 décembre 1965 à la signature de tous
les États Membres de l'Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée, ainsi
que de tout État partie au Statut de la Cour internationale de Justice et de tout autre État
invité par l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies à devenir Partie à la
Convention.
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Article 18

Ratification

La présente Convention sera soumise à ratification. Les instruments de ratification seront
déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 19

Adhésion

La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout État appartenant à l'une
des quatre catégories mentionnées à l'article 17. Les instruments d'adhésion seront déposés
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 20

Entrée en vigueur

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du dépôt
des instruments de ratification ou d'adhésion d'au moins deux États sans littoral et deux
États de transit ayant une côte maritime.

2. Pour chacun des États qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après le dépôt
des instruments de ratification ou d'adhésion nécessaires pour l'entrée en vigueur de la pré-
sente Convention conformément au paragraphe 1 du présent article, la Convention entrera
en vigueur le trentième jour après le dépôt, par cet État, de son instrument de ratification
ou d'adhésion.

Article 21

Revision

la demande d'un tiers des États contractants et avec l'agrément de la majorité des États
contractants, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies convoquera une con-
férence en vue de la revision de la Convention.

Æ'ticle 22

Notification pat" le Secrétah'e général

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera à tous les États
appartenant à l'une des quatre Catégories mentionnées à l'article 17:

a) Les signatures apposées à la présente Convention et le dépôt des instruments
de ratification ou d'adhésion, conformément aux articles 17, 18 et 19;

b) La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur, conformément à
l'article 20,

c) Les demandes de revision, conformément à l'article 21.

Article 23

Textes faisant foi

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français
et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies, qui en fera tenir copie certifiée conforme à tous les États appartenant à l'une
des quatre catégories mentionnées à l'article 17.
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En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements
respectifs, ont signé la présente Convention.

Fait au Siège de l'Organisation des Nations Unies, à New York, le huit juillet mil neuf
cent soixante-cinq.

b) Résolutions adoptées par la Conférence

I. RÉSOLUTION VISANT A FACILITER LE COMMERCE MARITIME DES PAYS SANS LITTORAL, ADOPTÉE
PAR LA CONFÉRENCE X SA 34e SÉANCE PLÉNIÈRE TENUE LE 6 JUILLET 1965

La Conférence des Nations Unies sut" le commerce de transit des pays sans littoral, 1965,
Reconnaissant que la Convention visant à faciliter le trafic maritime international, 1965,

et son Annexe, adoptée à la Conférence internationale visant à faciliter les voyages et les
transports maritimes, qui s'est tenue à Londres en 1965, est applicable au commerce maritime
des pays sans littoral en vertu des dispositions du paragraphe 2 de l'article II de ladite Con-
vention,

Considérant que l'application de cette Convention et de son Annexe peut favoriser con-
sidérablement les voyages et les transports maritimes, et notamment le mouvement du
commerce de transit des pays sans littoral,

Appelle l'attention des États représentés à la Conférence sur l'Acte final de la Conférence
internationale visant à faciliter les voyages et les transports maritimes, 1965, qui contient la
Convention visant à faciliter le trafic maritime international, adoptée par cette Conférence, et

Exprime l'espoir que l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation
maritime prendra, dans le cadre de la Convention susmentionnée et de son Annexe et des
résolutions 4 et 5 adoptées par la Conférence visant à facilitej: les voyages et les transports
maritimes, des mesures appropriées pour faciliter le commerce de transit des pays sans
littoral.

II. RÉSOLUTION ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE À. SA 36e SÉANCE PLÉNIÈRE,
TENUE LE 8 JUILLET 1965

La Conférence sur le commerce de transit des pays sans littoral,

Notant l'effort commun des États participants pour adopter une convention reconnais-
sant le besoin que les pays sans littoral ont de facilités de transit suffisantes pour promouvoir
leur commerce international,

Reconnaissant que le commerce de transit des pays sans littoral, qui représentent un
cinquième des nations du monde, est de la plus haute importance pour la coopération écono-
mique et l'expansion du commerce international,

Recommande que tous les États qui ont été invités à la Conférence étudient le plus rapi-
dement possible et avec bienveillance la possibilité de devenir partie à la Convention,

Recommande en outre que la Conférence du commerce et du développement et ses
organes prêtent une attention soutenue à l'importance des dispositions de la Convention sur
le commerce de transit des pays sans littoral adoptée au Siège de l'Organisation des Nations
Unies le 8 juillet 1965,

Reeommande que le Secrétaire général, par l'intermédiaire des organes de coopération
technique des Nations Unies et celui des commissions économiques régionales, prête son
concours, en vue de favoriser le commerce de transit, tant aux pays sans littoral qu'aux pays
de transit Membres de l'Organisation des Nations Unies, sur leur demande, dans le cadre des
procédures établies de l'ONU et des organisations qui lui sont reliées.
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B.  Traités relatifs an droit international conclus sous les auspices
d'organisations intergouvernementales reliées à l'Organisation des Nations Unies

1.  ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION
ET  L'AGRICULTURE

AMENDEMENTS À L'ACTE CONSTITUTIF DE LA FAO

a) Amendement au Préambule de l'Acte constitutif: résolution N° 12/65
(Amendement au Préambule de l'Acte constitutif)

La Conférence,

Considérant que l'objectif final de toute l'activité de l'Organisation, tel qu'il ressort des
fins, fonctions et responsabilités que lui assigne l'Acte constitutif, est d'assurer à tout homme
le droit fondamental de manger à sa faim,

Décide d'amender le Préambule de l'Acte constitutif de l'Organisation, en y ajoutant
les mots soulignés dans le texte ci-après:

« Les États qui adhèrent au présent Acte, résolus à développer le bien-être général par une
action particulière et collective, afin:

d'élever le niveau de nutrition et les conditions de vie des populations placées sous leur
juridiction respective;

d'améliorer le rendement de la production et l'ettïcacité de la répartition de tous les
produits alimentaires et agricoles;

d'améliorer la condition des populations rurales;
et ainsi de contribuer à l'expansion de l'économie mondiale et de libérer l'humanité de

la fahn;
constituent par les présentes l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agri-
culture, ci-après désignée sous le nom « l'Organisation », par l'intermédiaire de laquelle les
Membres se tiendront mutuellement informés des mesures prises et de progrès accomplis
dans les champs d'activité énoncés ci-dessus. »

Le 1er décembre 1965

b) Amendement à l'Article V.1 de l'Acte constitutif

Article V. 11

« La Conférence élit le Conseil de l'Organisation. Le Conseil se compose de [vingt-sept]
'ente et un États Membres... »

c) Amendement à l'Article V.6 de l'Acte constitutif: résolution N° 13/65
(Comité des pêches)

La Conférence,

Notant que l'une des principales propositions préparées par le Directeur général pour
donner suite à la Résolution N° 8/63, adoptée par la Conférence à sa douzième session, vise
la création d'un Comité permanent des pêches dans le cadre de la FAO ;

1 Les mots soulignés sont ajoutés; les mots entre crochets sont supprimés.
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Souscrivant à l'opinion exprimée par le Conseil à sa quarante-troisième session, selon
laquelle le meilleur moyen de réaliser les objectifs souhaitables d'une collaboration interna-
tionale en matière de pêches serait de créer un Comité permanent des pêches qui se compo-
serait d'États Membres choisis et aurait pour rôle de s'occuper de ces questions et d'adresser
des avis à la Conférence, au Conseil et au Directeur général touchant l'élaboration, la mise en
œuvre et la coordination des politiques, ainsi que le programme et les activités de l'Organisa-
tion dans ce domaine;

Souscrivant en outre à la recommandation formulée par le Conseil à sa quarante-quatrième
session, à savoir qu'étant donné les considérations exposées dans les propositions du Direc-
teur général et les observations formulées au Comité ad hoc sur la Résolution N° 8/63 de la
Conférence, que le Conseil avait constitué à sa quarante-troisième session, un Comité des
pêches devrait être créé par voie d'amendement à l'Article V de l'Acte constitutif, sa composi-
tion et son mandat étant déterminés par un article qui serait ajouté au Règlement général
de l'Organisation;

Souscrivant également à la recommandation formulée par le Conseil à sa quarante-
quatrième session, à l'effet que les États qui ne sont pas membres de la FAO puissent devenir
membres des organes subsidiaires du Comité des pêches, comme ils peuvent devenir membres
des groupes d'étude de produits;

Adopte l'amendement suivant à l'Article V.6 de l'Acte constitutif (les mots soulignés sont
à ajouter):

« 6. Le Conseil crée un Comité du programme, un Comité financier, un Comité des produits,
un Comité des pêches et un Comité des questions constitutionnelles et juridiques qui l'aident à
s'acquitter de ses fonctions. Ces comités rendent compte au Conseil. Leur composition et leur
mandat sont déterminés par des règles adoptées par la Conférence. »

Amende le Règlement général de l'Organisation en ajoutant, après l'Article XXIX,
un nouvel article ainsi conçu, les Articles XXX à XXXVIII actuels étant numérotés XXXI à
XXXIX:

Article XXX

Comité des pêches

1. Le Comité des pêches prévu au paragraphe 6 de l'Article V de l'Acte constitutif comprend au
maximum 30 États Membres élus pour une période de deux ans par le Conseil, à la session qu'il tient
immédiatement après la session ordinaire de la Conférence. En choisissant les membres du Comité,
le Conseil tient dûment compte de l'intérêt qui s'attache à assurer une représentation convenable des
nations ayant des intérêts particuliers dans le domaine des pêches, aussi bien que de celles qui ont des
intérêts dans différentes parties des océans et des eaux intérieures. Le Conseil veille aussi à ménager
assez de continuité pour que le Comité bénéficie de l'exp&ience acquise par ses membres. Ceux-ci
sont rééligibles. Le Comité élit son propre Président parmi ses membres.

o,°

6. Les fonctions du Comité sont les suivantes:

oQo

d) examiner l'opportunité de préparer et de soumettre aux États Membres une convention
internationale dans le cadre de l'Article XIV de l'Acte constitutif, afin d'assurer une coopération
et des consultations internationales efficaces dans le domaine des pêches à l'échelon mondial;

i0. Le Comité peut, si cela est nécessaire, constituer des sous-comités et des groupes de travail
ou groupes d'études subsidiaires, sous réserve que les fonds nécessaires soient disponibles dans le
chapitre pertinent du budget approuvé de l'Organisation; il peut inclure dans ces sous-comités et
groupes de travail ou groupes d'étude subsidiaires des États Membres qui ne sont pas membres du
Comité, ainsi que des Membres associés. Le Conseil peut admettre à la qualité de membre des sous-
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comités et des groupes de travail et groupes d'étude subsidiaires créés par le Comité des nations qui,
sans être Membres associés de l'Organisation, font partie des Nations Unies. Les anciens Membres
de l'Organisation qui s'en sont retirés en laissant un arriéré de contributions ne seront pas admis
à la qualité de membres avant de s'être libérés ou avant que la Conférence ait approuvé un arrange-
ment pour le règlement de cet arriéré, à moins que, dans des circonstances spéciales, le Conseil n'en
décide autrement.

Le 1er décembre 1965

2.  UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

a) Convention internationale des télécommunications (Montreux, 1965)
Montreux, 12 novembre 1965

PRÉAMBULE

En reconuaissant pleinement à chaque pays le droit souverain de réglementer ses
télécommunications, les plénipotentiaires des gouvernements contractants, ayant en
vue de faciliter les relations et la coopération entre les peuples par le bon fonctionnement
des télécommunications, ont, d'un commun accord, arrêté la présente Convention.

Les pays et groupes de territoires qui deviennent parties à la présente Convention
constituent l'Union internationale des télécommunications.

CHAPITRE I

Composition, objet et structure de l'Union

Article 1

Composition de I' Union

5

6

7

3

4

3.

a)

1. L'Union internationale des télécommunications comprend des Membres et des
Membres associés.

2.

a)
Est Membre de l'Union:

tout pays ou groupe de territoires énuméré dans l'Annexe 1, après signature et
ratification de la Convention, ou adhésion à cet Acte, par le pays ou groupe de
territoires ou pour son compte;

b) tout pays non énuméré dans l'Annexe 1, qui devient Membre des Nations Unies
et adhère à la présente Convention conformément aux dispositions de l'article 19;

c) tout pays souverain non énuméré dans l'Annexe 1 et non Membre des Nations
Unies, qui adhère à la Convention conformément aux dispositions de l'article 19,
après que sa demande d'admission en qualité de Membre de l'Union a été agréée
par les deux tiers des Membres de l'Union.

Est Membre associé de l'Union:

tout pays non Membre de l'Union aux termes des numéros 4 à 6, dont la demande
d'admission à l'Union en qualité de Membre associé est acceptée par la majorité
des Membres de l'Union et qui adhère à la Convention conformément aux
dispositions de l'article 19;
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b) tout territoire ou groupe de territoires n'ayant pas l'entière responsabilité
de ses relations internationales, pour le compte duquel un Membre de l'Union
a signé et ratifié la présente Convention ou y a adhéré conformément aux dis-
positions des articles 19 ou 20, lorsque sa demande d'admission en qualité
de Membre associé, présentée par le Membre de l'Union responsable, a été
approuvée par la majorité des Membres de l'Union;

c) tout territoire sous tutelle dont la demande d'admission en qualité de Membre
associé a été présentée par les Nations Unies et au nom duquel les Nations
Unies ont adhéré à la Convention conformément aux dispositions de l'article 21.

10 4. Si un territoire, ou groupe de territoires, faisant partie d'un groupe de territoires
constituant un Membre de l'Union devient, ou est devenu, Membre associé de l'Union
selon les dispositions du numéro 8, ses droits et obligations selon la présente Convention
ne sont plus que ceux d'un Membre associé.

11 5. En application des dispositions des numéros 6, 7 et 8, si une demande d'admission
en qualité de Membre ou de Membre associé est présentée dans l'intervalle de deux
Conférences de plénipotentiaires, par la voie diplomatique et par l'entremise du pays
où est fixé le siège de l'Union, le Secrétaire général consulte les Membres de l'Union;
un Membre sera considéré comme s'étant abstenu s'il n'a pas répondu dans le délai de
quatre mois à compter du jour où il a été consulté.

Article 2

Droits et obligations des Membres et des Membres associés

12

13

14

15

1. (1) Tous les Membres ont le droit de participer aux conférences de l'Union
et sont éligibles à tous ses organismes.

(2) Chaque Membre a droit à une voix à toutes les conférences de l'Union,
à toutes les réunions des Comités consultatifs internationaux auxquelles il participe et,
s'il fait partie du Conseil d'administration, à toutes les sessions de ce Conseil.

(3) Chaque membre a également droit à une voix dans toute consultation effec-
tuée par correspondance.

2. Les Membres associés ont les mêmes droits et obligations que les Membres
de l'Union. Toutefois, ils n'ont pas le droit de vote dans les conférences ou autres
organismes de l'Union, ni celui de présenter des candidats au Comité international
d'enregistrement des fréquences. Ils ne sont pas éligibles au Conseil d'administration.

16

Article 3

Siège de r Union

Le siège de l'Union est fixé à Genève.

17

Article 4

Objet de 1' Union

1. L'Union a pour objet:

a) de maintenir et d'étendre la coopération internationale pour l'amélioration et
l'emploi rationnel des télécommunications de toutes sortes;
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18

19

20

b) de favoriser le développement de moyens techniques et leur exploitation la plus
efficace, en vue d'augmenter le rendement des services de télécommunications,
d'accroître leur emploi et de généraliser le plus possible leur utilisation par le
public;
d'harmoniser les efforts des nations vers ces fins communes.

21

22

26

27
28
29

30
31
32

24

25

c)

2.

,7)

23

cet effet et plus particulièrement, l'Union:

effectue l'attribution des fréquences du spectre radioélectrique et l'enregistrement
des assignations de fréquence, de façon à éviter les brouillages nuisibles entre
les stations de radiocommunications des différents pays;

b) coordonne les efforts en vue d'éliminer les brouillages nuisibles entre les stations
de radiocommunications des différents pays et d'améliorer l'utilisation du
spectre des fréquences;

c) favorise la collaboration entre ses Membres et Membres associés en vue de l'éta-
blissement de tarifs à des niveaux aussi bas que possible, compatibles avec un
service de bonne qualité et une gestion financière des télécommunications saine
et indépendante;

d) encourage la création, le développement et le perfectionnement des installations
et des réseaux de télécommunications dans les pays nouveaux ou en voie de
développement par tous les moyens à sa disposition, en particulier par sa parti-
cipation aux programmes appropriés des Nations Unies;

e) provoque l'adoption de mesures permettant d'assurer la sécurité de la vie
humaine par la coopération des services de télécommunications;

f) procède à des études, arrête des réglementations, adopte des résolutions, formule
des recommandations et des vœux, recueille et publie des informations concer-
nant les télécommunications, au bénéfice de tous les Membres et Membres
associés.

Article 5

Structure de l' Union

L'organisation de l'Union repose sur:

1. la Conférence de plénipotentiaires, organe suprême de l'Union;

2. les Conférences administratives;

3. le Conseil d'administration;

4. les organismes permanents désignés ci-après:

a) le Secrétariat général;
b) le Comité international d'enregistrement des fréquences (I.F.R.B.);

c) le Comité consultatif international des radiocommunications (C.C.I.R.);

d) le Comité consultatif international télégraphique et téléphonique (C.C.I.T.T.).

33

Article 6

Conférence de plénipotentiah'es

1. La Conférence de plénipotentiaires, organe suprême de l'Union, est composée
de délégations représentant les Membres et les Membres associés.
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34

35

36

37

38
39
40

41
42

43

44

45

46

47
48

2. La Conférence de plénipotentiaires :

a) détermine les principes généraux que doit suivre l'Union pour atteindre les
objectifs énoncés à l'article 4 de la présente Convention;

b) examine le rapport du Conseil d'administration relatant son activité et celle
de l'Union depuis la dernière Conférence de plénipotentiaires;

c) établit les bases du budget de l'Union ainsi que le plafond de ses dépenses pour
la période allant jusqu'à la prochaine Conférence de plénipotentiaires;

d) fixe les traitements de base, les échelles de traitements et le régime des indemnités
et pensions de tous les fonctionnaires de l'Union;

e) approuve définitivement les comptes de l'Union;

f) élit les Membres de l'Union appelés à composer le Conseil d'administration;

g) élit le Secrétaire général et le Vice-Secrétaire général et fixe la date à laquelle ils
prennent leurs fonctions;

h) revise la Convention si elle le juge nécessaire;

i) conclut ou revise, le cas échéant, les accords entre l'Union et les autres organisa-
tions internationales, examine tout accord provisoire conclu par le Conseil
d'administration, au nom de l'Union, avec ces mêmes organisations et lui
donne la suite qu'elle juge convenable;

j) traite toutes les autres questions de télécommunications jugées nécessaires.

3. La Conférence de plénipotentiaires se réunit normalement au lieu et à la date
fixés par la Conférence de plénipotentiaires précédente.

4. (1) La date et le lieu de la prochaine Conférence de plénipotentiaires, ou l'un
des deux seulement, peuvent être changés:

a) à la demande d'au moins un quart des Membres et Membres associés de l'Union,
adressée individuellement au Secrétaire général;

b) ou sur proposition du Conseil d'administration.

(2) Dans les deux cas, une nouvelle date et un nouveau lieu, ou l'un des deux
seulement, sont fixés avec l'accord de la majorité des Membres de l'Union.

Article 7

Conférenees admhlistratives

49

50

51

1. Les conférences administratives de l'Union comprennent :

a) les conférences administratives mondiales;

b) les conférences administratives régionales.

2. Les conférences administratives sont normalement convoquées pour traiter de
questions de télécommunications particulières. Seules les questions inscrites à leur ordre
du jour peuvent y être débattues. Les décisions de ces conférences doivent être, dans tous
les cas, conformes aux dispositions de la Convention.

52

53
54

3. (1) L'ordre du jour d'une conférence administrative mondiale peut comporter:

a) la revision partielle des Règlements administratifs énumérés au numéro 203;

b) exceptionnellement, la revision complète d'un ou plusieurs de ces Règlements;

c) toute autre question de caractère mondial relevant de la compétence de la
conférence.
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55 (2) L'ordre du jour d'une conférence administrative régionale ne peut porter
que sur des questions de télécommunications particulières de caractère régional, y
compris des directives destinées au Comité international d'enregistrement des fi'équences
en ce qui concerne ses activités intéressant la région dont il s'agit, à condition que ces
directives ne soient pas contraires aux intérêts d'autres régions. En outre, les décisions
d'une telle conférence doivent être, dans tous les cas, conformes aux dispositions des
Règlements administratifs.

56 4. (1) L'ordre du jour d'une conférence administrative est fixé par le Conseil
d'administration avec l'accord de la majorité des Membres de l'Union s'il s'agit d'une
conférence administrative mondiale, ou de la majorité des Membres de la région consi-
dérée s'il s'agit d'une conférence administrative régionale, sous réserve des dispositions
du numéro 76.

57

58

(2) Le cas échéant, cet ordre du jour comprend toute question dont l'inclusion
a été décidée par une Conférence de plénipotentiaires.

59

(3) L'ordre du jour d'une conférence administrative mondiale traitant de radio-
communications peut également comporter:

a) l'élection des membres du Comité international d'enregistrement des fré-
quences, en application des numéros 172 à 174;

b) les directives à donner à ce comité touchant ses activités, et l'examen de
celles-ci.

60     5. (1) Une conférence administrative mondiale est convoquée:

a) sur décision d'une Conférence de plénipotentiaires, qui peut fixer la date et
le lieu de sa réunion;

61        b) sur recommandation d'une conférence administrative mondiale précédente;

62        c) à la demande d'au moins un quart des Membres et Membres associés de
l'Union, adressée individuellement au Secrétaire général;

63       d) sur proposition du Conseil d'administration.

64        (2) Dans les cas visés aux numéros 61, 62, 63 et éventuellement 60, la date et
le lieu de la conférence sont fixés par le Conseil d'administration avec l'accord de la
majorité des Membres de l'Union, sous réserve des dispositions du numéro 76.

65     6. (1) Une conférence administrative régionale est convoquée:

a) sur décision d'une Conférence de plénipotentiaires;

66       b) sur recommandation d'une conférence administrative mondiale ou régionale
précédente;

67        c) à la demande d'au moins un quart des Membres et Membres associés de
l'Union appartenant à la région intéressée, adressée individuellement au
Secrétaire général;

68       d) sur proposition du Conseil d'administration.

69       (2) Dans les cas visés aux numéros 66, 67, 68 et éventuellement 65, la date et le
lieu de la conférence sont fixés par le Conseil d'administration avec l'accord de la
majorité des Membres de l'Union appartenant à la région considérée, sous réserve des
dispositions du numéro 76.

7O 7. (1) L'ordre du jour, la date et le lieu d'une conférence administrative peuvent
être changés :

190



71
72

a) à la demande d'au moins un quart des Membres et Membres associés de
l'Union s'il s'agit d'une conférence administrative mondiale, ou d'un quart
des Membres et Membres associés de l'Union appartenant à la région con-
sidérée s'il s'agit d'une conférence administrative régionale. Les demandes
sont adressées individuellement au Secrétaire général qui en saisit le Conseil
d'administration aux fins d'approbation;

b) sur proposition du Conseil d'administration.

(2) Dans les cas visés aux numéros 70 et 71, les modifications proposées ne sont
définitivement adoptées qu'avec l'accord de la majorité des Membres de l'Union s'il
s'agit d'une conférence administrative mondiale, ou de la majorité des Membres de
l'Union appartenant à la région considérée s'il s'agit d'une conférence administrative
régionale, sous réserve des dispositions du numéro 76.

73     8. (1) Le Conseil d'administration peut juger utile de faire précéder la session
principale d'une conférence administrative d'une réunion préparatoire chargée d'établir
des propositions concernant les bases techniques des travaux de la conférence.

74       (2) La convocation de cette réunion préparatoire et son ordre du jour doivent
être approuvés par la majorité des Membres de l'Union s'il s'agit d'une conférence
administrative mondiale, ou par la majorité des Membres de l'Union appartenant à la
région intéressée s'il s'agit d'une conférence administrative régionale, sous réserve des
dispositions du numéro 76.

75        (3) 2k moins que la réunion préparatoire d'une conférence administrative n'en
décide autrement, les textes qu'elle a finalement approuvés sont rassemblés sous la
forme d'un rapport qui est approuvé par cette réunion et signé par son président.

76     9. Dans les consultations visées aux numéros 56, 64, 69, 72 et 74, les Membres de
l'Union qui n'ont pas répondu dans le délai fixé par le Conseil d'administration sont
considérés comme n'ayant pas participé à des consultations et en conséquence ne sont
pas pris en considération dans le calcul de la majorité. Si le nombre des réponses reçues ne
dépasse pas la moitié du nombre des Membres de l'Union consultés, on procède à une
nouvelle consultation.

Article 8

Règlement intérieur des conférenees et assemblées

77 Pour l'organisation de leurs travaux et la conduite de leurs débats, les conférences
et assemblées appliquent le règlement intérieur compris dans le Règlement général annexé
à la Convention. Toutefois, chaque conférence ou assemblée peut adopter les règles
qu'elle juge indispensables en complément de celles du chapitre 9 du Règlement général,
à condition que ces règles supplémentaires soient compatibles avec les dispositions de la
Convention et du Règlement génëral.

Article 9

Conseil d'administration

A. Organisation et fonctionnement

78 1. (1) Le Conseil d'administration est composé de vingt-neuf Membres de l'Union
élus par la Conférence de plénipotentiaires en tenant compte de la nécessité d'une repré-
sentation équitable de toutes les parties du monde. Les Membres de l'Union élus au
Conseil remplissent leur mandat jusqu'à la date à laquelle la Conférence de plénipoten-
tiaires procède à l'élection d'un nouveau Conseil. Ils sont rééligibles.
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79 (2) Si, entre deux Conférences de plénipotentiaires, une vacance se produit au
sein du Conseil, le siège revient de droit au Membre de l'Union qui a obtenu, lors du
dernier scrutin, le plus grand nombre de suffrages parmi les Membres qui font partie de
la même région et dont la candidature n'a pas été retenue.

8O

81

(3) Un siège au Conseil est considéré comme vacant:

a) lorsqu'un Membre du Conseil ne s'est pas fait représenter à deux sessions
annuelles consécutives du Conseil;

b) lorsqu'un pays Membre de l'Union se démet de ses fonctions de Membre du
Conseil.

82 2. Chacun des Membres du Conseil d'administration désigne pour siéger au Conseil
une personne qui, dans la mesure du possible, est un fonctionnaire de son administration
des télécommunications ou qui est directement responsable devant cette administration
ou en son nom; cette personne doit être qualifiée en raison de son expérience des services
de télécommunications.

83

84

85

3, Chaque Membre du Conseil d'administration dispose d'une voix.

4. Le Conseil d'administration établit son propre règlement intérieur.

5. Le Conseil d'administration élit ses propres président et vice-président au
début de chaque session annuelle. Ceux-ci restent en fonctions jusqu'à l'ouverture de la
session annuelle suivante et sont rééligibles. Le vice-président remplace le président en
l'absence de ce dernier.

86     6. (1) Le Conseil d'administration se réunit en session annuelle au siège de l'Union.

87       (2) Au cours de cette session, il peut décider de tenir exceptionnellement une
session supplémentaire.

88       (3) Dans l'intervalle des sessions ordinaires, il peut être convoqué, en principe
au siège de l'Union, par son président, à la demande de la majorité de ses Membres.

89 7. Le secrétaire général et le vice-secrétaire général, le président et le vice-président
du Comité international d'enregistrement des fréquences et les directeurs des Comités
consultatifs internationaux participent de plein droit aux délibérations du Conseil
d'administration, mais sans prendre part aux votes. Toutefois, le Conseil peut tenir des
séances réservées à ses seuls membres.

90     8. Le Secrétaire général assume les fonctions de secrétaire du Conseil d'adminis-
tration.

91 9, (1) Dans l'intervalle qui sépare les Conférences de plénipotentiaires, le Conseil
d'administration agit en tant que mandataire de la Conférence de plénipotentiaires dans
les limites des pouvoirs délégués par celle-ci.

92

93

(2) Le Conseil agit seulement lorsqu'il est en session officielle.

10. Le représentant de chacun des Membres du Conseil d'administration a le droit
d'assister en qualité d'observateur à toutes les réunions des organismes permanents de
l'Union désignés aux numéros 30, 31 et 32.

94     11. Seuls les frais de voyage et de subsistance engagés par le représentant de chacun
des Membres du Conseil d'administration pour exercer ses fonctions aux sessions du
Conseil sont à la charge de l'Union.
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B. Attributions

95

96

97

12. (1) Le Conseil d'administration est chargé de prendre toutes mesures pour faci-
liter la mise à exécution, par les Membres et les Membres associés, des dispositions de
la Convention, des Règlements, des décisions de la Conférence de plénipotentiaires et,
le cas échéant, des décisions des autres conférences et réunions de l'Union.

(2) Il assure une coordination efficace des activités de l'Union.

98

99

100

101
102

103

104

106

107

105

13. En particulier, le Conseil d'administration:

a) accomplit toutes les tâches qui lui sont assignées par la Conférence de pléni-
potentiaires;

b) est chargé, dans l'intervalle qui sépare les Conférences de plénipotentiaires,
d'assurer la coordination avec toutes les organisations internationales visées
aux articles 29 et 30. 2k cet effet, il conclut au nom de l'Union des accords
provisoires avec les organisations internationales visées à l'article 30 et
avec les Nations Unies en application de l'Accord entre l'Organisation des
Nations Unies et l'Union internationale des télécommunications; ces accords
provisoires doivent être soumis à la Conférence de plénipotentiaires suivante
conformément aux dispositions du numéro 42;

e) arrête l'effectif et la hiérarchie du personnel du Secrétariat général et des
secrétariats spécialisés des organismes permanents de l'Union, en tenant
compte des directives générales données par la Conférence de plénipoten-
tiaires;

d) établit tous les règlements qu'il juge nécessaires aux activités administratives
et financières de l'Union, ainsi que les règlements administratifs destinés à
tenir compte de la pratique courante de l'Organisation des Nations Unies
et des institutions spécialisées qui appliquent le régime commun des traite-
ments, indemnités et pensions;

e) contrôle le fonctionnement administratif de l'Union;

f) examine et arrête le budget annuel de l'Union en réalisant toutes les écono-
mies possibles;

g) prend tous arrangements nécessaires en vue de la vérification annuelle des
comptes de l'Union établis par le Secrétaire général et arrête ces comptes
pour les soumettre à la Conférence de plénipotentiaires suivante;

h) ajuste, s'il est nécessaire:
1. les échelles de base des traitements du personnel de la cat6gorie profes-

sionnelle et des catégories supérieures, à l'exclusion des traitements des
postes auxquels il est pourvu par voie d'élection, afin de les adapter aux
échelles de base des traitements fixées par les Nations Unies pour les
catégories correspondantes du régime commun;

2. les échelles de base des traitements du personnel de la catégorie des ser-
vices généraux, afin de les adapter aux salaires appliqués par l'Organisa-
tion des Nations Unies et les institutions spécialisées au siège de l'Union;

3. les indemnités de poste de la catégorie professionnelle et des catégories
supérieures, y compris celles des postes auxquels il est pourvu par voie
d'élection, conformément aux décisions des Nations Unies valables pour
le siège de l'Union;

4. les indemnités dont bénéficie tout le personnel de l'Union, en harmonie
avec toutes les modifications adoptées dans le régime commun des
Nations Unies;
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108

109

5. les contributions de l'Union et du personnel à la Caisse comnmne des
pensions du personnel des Nations Unies, conformément aux décisions
du Comité mixte de cette Caisse;

6. les indemnités de cherté de vie accordées aux bénéficiaires de la Caisse
d'assurance du personnel de l'Union selon la pratique suivie par les
Nations Unies.

117

118

119

116

113

114

115

111
112

110 i) prend les dispositions nécessaires pour la convocation des Conférences de
plénipotentiaires et des conférences administratives de l'Union conformé-
ment aux articles 6 et 7;

j) soumet à la Conférence de plénipotentiaires les avis qu'il juge utiles;

k) coordonne les activités des organismes permanents de l'Union, prend les
dispositions opportunes pour donner suite aux demandes ou recommanda-
tions soumises par ces organismes et examine leurs rapports annuels;

l) procède, s'il le juge utile, à la désignation d'un intérimaire à l'emploi devenu
vacant de Vice-Secrétaire général;

re)procède à la désignation d'intérimaires aux emplois devenus vacants de
directeurs des Comités consultatifs internationaux;

1l) remplit les autres fonctions prévues dans la présente Convention et, dans le
cadre de celle-ci et des Règlements, toutes les fonctions jugées nécessaires à
la bonne administration de l'Union;

o) prend les dispositions nécessaires, après accord de la majorité des Membres
de l'Union, pour résoudre à titre provisoire les cas non prévus dans la
Convention et ses annexes, pour la solution desquels il n'est pas possible
d'attendre la prochaine conférence compétente;

p) soumet à l'examen de la Conférence de plénipotentiaires un rapport relatant
ses activités et celles de l'Union;

q) envoie aux Membres et Membres associés de l'Union le plus tôt possible
après chacune de ses sessions, des comptes rendus succincts de ses travaux,
ainsi que tous documents qu'il juge utiles;

r) favorise la coopération internationale en vue d'assurer par tous les moyens
à sa disposition et, notamment par la participation de l'Union aux pro-
grammes appropriés des Nations Unies, la coopération technique avec les
pays nouveaux ou en voie de développement, conformément à l'objet de
l'Union, qui est de favoriser par tous les moyens possibles le développement
des télécommunications.

Article 10

Secrétariat général

120     1. (1) Le Secrétariat général est dirigé par un Secrétaire général assisté d'un Vice-
Secrétaire général.

121        (2) Le Secrétaire général et le Vice-Secrétaire général prennent leur service à la
date fixée au moment de leur élection. Ils restent normalement en fonctions jusqu'à la
date fixée par la Conférence de plénipotentiaires au cours de sa réunion suivante et
sont rééligibles.

122       (3) Le Secrétaire général est responsable devant le Conseil d'administration
pour la totalité des aspects administratifs et financiers des activités de l'Union. Le Vice-
Secrétaire général est responsable devant le Secrétaire général.
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123

124

(4) Si l'emploi de Secrétaire général devient vacant, le Vice-Secrétaire général
est chargé de l'intérim.

125

126

127

128

129

130
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132

135
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137
138

139

133
134

2. Le Secrétaire général:

a) coordonne les activités des organismes permanents de l'Union, avec l'aide du
Comité de coordination dont il est question à l'article 11;

b) organise le travail du Secrétariat général et nomme le personnel de ce secrétariat
en se conformant aux directives données par la Conférence de plénipotentiaires
et aux règlements établis par le Conseil d'administration;

c) prend les mesures administratives relatives à la constitution des secrétariats
spécialisés des organismes permanents et nomme le personnel de ces secrétariats
en accord avec le chef de chaque organisme permanent et en se fondant sur le
choix de ce dernier, la décision finale de nomination ou de licenciement appar-
tenant au Secrétaire général;

d) porte à la connaissance du Conseil d'administration toute décision, prise par les
Nations Unies et les institutions spécialisées, qui affecte les conditions de service,
d'indemnités et de pensions du régime commun;

e) veille à l'application des règlements administratifs et financiers approuvés par
le Conseil d'administration;

f) exerce une surveillance exclusivement administrative sur le personnel des secré-
tariats spécialisés, lequel travaille directement sous les ordres des chefs des
organismes permanents de l'Union;

g) assure le travail de secrétariat qui précède et qui suit les conférences de l'Union;

h) assure, s'il y a lieu en coopération avec le gouvernement invitant, le secrétariat
de toutes les conférences de l'Union et, en collaboration avec le chef de l'orga-
nisme permanent intéressé, fournit les services nécessaires à la tenue des réunions
de chaque organisme permanent de l'Union; il peut aussi, sur demande et sur
la base d'un contrat, assurer le secrétariat de toute autre réunion relative aux
télécommunications;

i) tient à jour les nomenclatures officielles établies d'après les renseignements
fournis à cet effet par les organismes permanents de l'Union ou par les admi-
nistrations, à l'exception des fichiers de référence et de tous autres dossiers
indispensables qui peuvent avoir trait aux fonctions du Comité international
d'enregistrement des fréquences;

j') publie les avis et les principaux rapports des organismes permanents de l'Union;

k) publie les accords internationaux et régionaux concernant les télécommunications
qui lui sont communiqués par les parties, et tient à jour des documents qui s'y
rapportent;

l) publie les normes techniques du Comité international d'enregistrement des
fréquences, ainsi que toute autre documentation concernant l'assignation et
l'utilisation des fréquences, telle qu'elle a été élaborée par le Comité international
d'enregistrement des fréquences dans l'exercice de ses fonctions;

m) établit, publie et tient à jour en recourant, le cas échéant, aux autres organismes
permanents de l'Union:
1. une documentation indiquant la composition et la structure de l'Union;
2. les statistiques générales et les documents officiels de service de l'Union

prescrits dans les Règlements annexés à la Convention;
3. tous autres documents dont l'établissement est prescrit par les conférences

et par le Conseil d'administration;
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140
141

142

143

144

n) distribue les documents publiés;

o) rassemble et publie, sous forme appropriée, les renseignements nationaux et
internationaux concernant les télécommunications dans le monde entier;

p) recueille et publie, en collaboration avec les autres organismes permanents
de l'Union, les informations de caractère technique ou administratif qui pour-
raient être particulièrement utiles pour les pays nouveaux ou en voie de dévelop-
pement afin de les aider à améliorer leurs réseaux de télécommunications.
L'attention de ces pays est également attirée sur les possibilités offertes par les
programmes internationaux placés sous les auspices des Nations Unies;

q) rassemble et publie tous les renseignements susceptibles d'être utiles aux
Membres et Membres associés, concernant la mise en œuvre de moyens tech-
niques afin d'obtenir le meilleur rendement des services de télécommunications et,
notamment, le meilleur emploi possible des fréquences radioélectriques en vue
de diminuer les brouillages;

r) publie périodiquement, à l'aide des renseignements réunis ou mis à sa disposi-
tion, y compris ceux qu'il peut recueillir auprès d'autres organisations inter-
nationales, un journal d'information et de documentation générales sur les
télécommunications;

145

146

147

148
149

150

s) prépare et soumet au Conseil d'administration un projet de budget annuel, lequel,
après approbation par ce Conseil, est transmis, à titre d'information, à tous les
Membres et Membres associés;

t) établit un rapport de gestion financière soumis chaque année au Conseil d'ad-
ministration et un compte récapitulatif à la veille de chaque Conférence de pléni-
potentiaires; ces rapports, après vérification et approbation par le Conseil
d'administration, sont communiqués aux Membres et Membres associés et
soumis à la Conférence de plénipotentiaires suivante aux fins d'examen et d'ap-
probation définitive;

u) établit, sur l'activité de l'Union, un rapport annuel transmis, après approbation
du Conseil d'administration, à tous les Membres et Membres associés;

v) assure toutes les autres fonctions de secrétariat de l'Union;

w) agit en qualité de représentant légal de l'Union.

3. Le Vice-Secrétaire général assiste le Secrétaire général dans l'exercice de ses
fonctions et assume les tâches particulières que lui confie le Secrétaire général.' Il exerce
les fonctions du Secrétaire général en l'absence de ce dernier.

151 4. Le Secrétaire général ou le Vice-Secrétaire général peut assister à titre consultatif
aux assemblées plénières des Comités consultatifs internationaux et à toutes les confé-
rences de l'Union; le Secrétaire général ou son représentant peut participer, à titre
consultatif, à toutes les autres réunions de l'Union; leur participation aux séances du
Conseil d'administration est régie par les dispositions du numéro 89.

Article 11

152

Comité de coordination

1. (1) Le Secrétaire général est assisté par un Comité de coordination qui lui donne
des avis sur les questions d'administration, de finances et de coopération technique
intéressant plusieurs organismes permanents, ainsi que dans les domaines des relations
extérieures et de l'information publique.
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153        (2) Le Comité examine également toutes questions importantes qui lui sont sou-
mises par le Conseil d'administration. Après étude de ces questions, le Comité présente
au Conseil un rapport à leur sujet par l'intermédiaire du Secrétaire général.

154       (3) Le Comité prête notamment son concours au Secrétaire général dans l'ac-
complissement des tâches qui sont assignées à celui-ci en vertu des numéros 144, 145,
146 et 147.

155       (4) Le Comité examine les résultats des activités de l'Union dans le domaine
de la coopération technique et présente des recommandations au Conseil d'administra-
tion par l'intermédiaire du Secrétaire général.

156       (5) Le Comité est chargé d'assurer la coordination avec toutes les organisations
internationales mentionnées aux articles 29 et 30 en ce qui concerne la représentation
des organismes permanents de l'Union aux conférences de ces organisations.

157 2. Le Comité doit s'efforcer de formuler ses conclusions par accord unanime. Le
Secrétaire général peut toutefois prendre des décisions, même sans être appuyé par
deux autres membres ou plus du Comité, s'il juge que les questions en cause présentent
un caractère d'urgence. Dans ces circonstances et si le Comité le lui demande, il fait
rapport au Conseil d'administration sur ces questions, en des termes approuvés par
tous les membres du Comité. Si, dans ces mêmes circonstances, les questions ne sont
pas urgentes, mais néanmoins importantes, elles sont renvoyées à la session suivante
du Conseil d'administration aux fins d'examen.

159

158 3. Le Comité est présidé par le Secrétaire général et composé du Vice-Secrétaire
général, des directeurs des Comités consultatifs internationaux et du président du Comité
international d'enregistrement des fréquences.

4. Le Comité se réunit sur convocation de son président, en général au moins une
fois par mois.

Article 12

Les fonctionnaires élus et le personnel de l' Union

160

161

162

163

1. Le Secrétaire général, le Vice-Secrétaire général et les directeurs des Comités
consultatifs internationaux doivent tous être ressortissants de pays différents, Membres
de l'Union. Lors de leur élection, il convient de tenir dûment compte des principes
exposés au numéro 164 et d'une représentation géographique appropriée des régions
du monde.

2. (1) Dans l'accomplissement de leurs fonctions, les fonctionnaires élus ainsi
que le personnel de l'Union ne doivent solliciter ni accepter d'instructions d'aucun gou-
vernement, ni d'aucune autorité extérieure à l'Union. Ils doivent s'abstenir de tout
acte incompatible avec leur situation de fonctionnaires internationaux.

(2) Chaque Membre et Membre associé doit respecter le caractère exclusive-
ment international des fonctions des fonctionnaires élus et du personnel de l'Union, et
ne pas chercher à les influencer dans l'exécution de leur tâche.

(3) En dehors de leurs fonctions, les fonctionnaires élus, ainsi que le personnel
de l'Union, ne doivent pas avoir de participation ni d'intérêts financiers, de quelque
nature que ce soit, dans une entreprise quelconque s'occupant de télécommunications.
Toutefois, l'expression « intérêts financiers » ne doit pas être interprétée comme s'op-
posant à la continuation de versements pour la retraite en raison d'un emploi ou de
services antérieurs.
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164 3. La considération dominante dans le recrutement et la fixation des conditions
d'emploi du personne! doit être la nécessité d'assurer à l'Union les services de personnes
possédant les plus hautes qualités d'efficience, de compétence et d'intégrité. L'impor-
tance d'un recrutement effectué sur une base géographique aussi large que possible
doit être dûment prise en considération.

Article 13

Comité international d'enregistrement des fréquences

165     1. Les tâches essentielles du Comité international d'enregistrement des fréquences
consistent:

a) à effectuer une inscription méthodique des assignations de fréquence faites par
les différents pays, de manière à fixer, conformément à la procédure spécifiée
dans le Règlement des radiocommunications et, le cas échéant, conformément
aux décisions des conférences compétentes de l'Union, la date, le but et les
caractéristiques techniques de chacune de ces assignations afin d'en assurer
la reconnaissance internationale officielle;

166     b) à fournir des avis aux Membres et Membres associés, en vue de l'exploitation
d'un nombre aussi grand que possible de voies radioélectriques dans les régions
du spectre des fi'équences où des brouillages nuisibles peuvent se produire;

167     c) à exécuter toutes les tâches additionnelles relatives à l'assignation et à l'utilisa-
tion des fi'équences, prescrites par une conférence compétente de l'Union, ou par
le Conseil d'administration avec le consentement de la majorité des Membres
de l'Union en vue de la préparation d'une telle conférence ou en exécution de ses
décisions;

168     d) à tenir à jour les dossiers indispensables qui ont trait à l'exercice de ses fonctions.

169     2. (1) Le Comité international d'enregistrement des fréquences est un organisme
composé de cinq membres indépendants, désignés conformément aux dispositions des
numéros 172 à 180.

170       (2) Les membres du Comité doivent être pleinement qualifiés par leur compé-
tence technique dans le domaine des radiocommunications et posséder une expérience
pratique en matière d'assignation et d'utilisation des fréquences.

171        (3) En outre, pour permettre une meilleure compréhension des problèmes qui
viennent devant le Comité en vertu du numéro 166, chaque membre doit être au courant
des conditions géographiques, économiques et démographiques d'une région particulière
du globe.

172     3. (1) Les cinq membres du Comité sont élus à intervalles d'au moins cinq ans par
une conférence administrative mondiale chargée de traiter de questions générales inté-
ressant les radiocommunications. Ces membres sont choisis parmi les candidats proposés
par les pays, Membres de l'Union. Chaque Membre de l'Union ne peut proposer qu'un
seul candidat, ressortissant de son pays. Chaque candidat doit posséder les qualifications
indiquées aux numéros 170 et 171.

173       (2) La procédure pour cette élection est établie par la conférence elle-même, de
manière à assurer une représentation équitable des différentes régions du monde.

174       (3) 2k chaque élection, tout membre du Comité en fonctions peut être proposé
à nouveau comme candidat par le pays dont il est ressortissant.

175       (4) Les membres du Comité prennent leur service à la date fixée par la confé-
rence administrative mondiale qui les a élus. Ils restent normalement en fonctions jusqu'à
la date fixée par la conférence qui élit leurs successeurs.
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176       (5) Si, dans l'intervalle qui sépare deux conférences administratives mondiales
chargées d'élire les membres du Comité, un membre élu du Comité démissionne ou
abandonne ses fonctions sans motif valable pendant une période dépassant trente jours,
ou s'il décède, le pays Membre de l'Union dont il est ressortissant est invité par le
président du Comité à désigner aussitôt que possible un remplaçant ressortissant de ce
pays.

177       (6) Si le pays Membre en question ne désigne pas un remplaçant dans un délai
de trois mois à partir de cette invitation, il perd son droit de désigner une personne pour
siéger au Comité pendant le reste de la durée du mandat du Comité.

178 (7) Si, dans l'intervalle qui sépare deux conférences administratives mondiales
chargées d'élire les membres du Comité, un remplaçant à son tour démissionne ou
abandonne ses fonctions sans motif valable pendant une période dépassant trente jours,
ou s'il décède, le pays Membre de l'Union dont il est ressortissant n'a pas le droit de
désigner un autre remplaçant.

183

184

185

181

182

180

179 (8) Dans les cas prévus aux numéros 177 et 178, le président du Comité demande
au Secrétaire général d'inviter les pays Membres de l'Union qui font partie de la région
concernée à proposer des candidats pour l'élection d'un remplaçant par le Conseil
d'administration lors de sa session annuelle suivante.

(9) Pour garantir un fonctionnement efficace du Comité, tout pays dont un
ressortissant a été élu membre du Comité doit, dans toute la mesure du possible, s'abste-
nir de le rappeler entre deux conférences administratives mondiales chargées d'élire les
membres du Comité.

4. (1) Les méthodes de travail du Comité sont définies dans le Règlement des
radiocommunications.

(2) Les membres du Comité élisent parmi eux un président et un vice-président,
lesquels remplissent leurs fonctions pendant une durée d'une année. Par la suite, le vice-
président succède chaque année au président, et un nouveau vice-président est élu.

(3) Le Comité dispose d'un secrétariat spécialisé.

5. (1) Les membres du Comité s'acquittent de leur tâche, non comme des repré-
sentants de leurs pays respectifs ou d'une région, mais comme des agents impartiaux
investis d'un mandat international.

(2) Aucun membre du Comité ne doit, relativement à l'exercice de ses fonctions,
demander ni recevoir d'instructions d'aucun gouvernement, ni d'aucun membre d'un
gouvernement quelconque, ni d'aucune organisation ou personne publique ou privée.
De plus, chaque Membre ou Membre associé doit respecter le caractère international
du Comité et des fonctions de ses membres et il ne doit en aucun cas essayer d'influencer
l'un quelconque d'entre eux dans l'exercice de ses fonctions.

Article 14

Comités eonsultatifs internationaux

186     1. (1) Le Comité consultatif international des radiocommunications (C.C.I.R.)
est chargé d'effectuer des études et d'émettre des avis sur les questions techniques et
d'exploitation spécifiquement relatives aux radiocommunications.

187       (2) Le  Comité  consultatif  international  télégraphique  et  téléphonique
(C.C.I.T.T.) est chargé d'effectuer des études et d'émettre des avis sur les questions
techniques, d'exploitation et de tarification concernant la télégraphie et la téléphonie.
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188        (3) Dans l'accomplissement de ses tâches, chaque Comité consultatif doit porter
dûment attention à l'étude des questions et à l'élaboration des avis directement liés à la
création, au développement et au perfectionnement des télécommunications dans les
pays nouveaux ou en voie de développement, dans le cadre régional et dans le domaine
international.

189        (4) Sur demande des pays intéressés, chaque Comité consultatif peut également
faire des études et donner des conseils sur les questions relatives aux télécommunications
nationales de ces pays. L'étude de ces questions doit être effectuée conformément aux
dispositions du numéro 190.

190     2. (1) Les questions étudiées par chaque Comité consultatif international, et sur
lesquelles il est chargé d'émettre des avis, lui sont posées par la Conférence de pléni-
potentiaires, par une conférence administrative, par le Conseil d'administration, par
l'autre Comité consultatif ou par le Comité international d'enregistrement des fré-
quences. Ces questions viennent s'ajouter à celles que l'assemblée plénière du Comité
consultatif intéressé lui-même a décidé de retenir, ou, dans l'intervalle des assemblées
plénières, à celles dont l'inscription a été demandée ou approuvée par correspondance
par vingt Membres associés de l'Union au moins.

191        (2) Les assemblées plénières des Comités consultatifs internationaux sont auto-
risées à soumettre aux conférences administratives des propositions découlant directe-
ment de leurs avis ou des conclusions de leurs études en cours.

192

193

194

197
198

199

195

196

3. Les Comités consultatifs internationaux ont pour membres :

a) de droit, les administrations de tous les Membres et Membres associés de l'Union;

b) toute exploitation privée reconnue qui, avec l'approbation du Membre ou
Membre associé qui l'a reconnue, demande à participer aux travaux de ces
Comités.

4. Le fonctionnement de chaque Comité consultatif international est assuré par:

a) l'assemblée plénière, réunie normalement tous les trois ans. Lorsqu'une con-
férence administrative mondiale correspondante a été convoquée, la réunion
de l'assemblée plénière se tient, si possible, au moins huit mois avant cette
conférence;

b) les commissions d'études constituées par l'assemblée plénière pour traiter les
questions à examiner;

c) un directeur élu par l'assemblée plénière, initialement pour une période égale
à deux fois la durée séparant deux assemblées plénières consécutives, normale-
ment pour six ans. Il est rééligible à chacune des assemblées plénières ultérieures
et, s'il est réélu, il reste en fonctions jusqu'à l'assemblée plénière suivante,
normalement pendant trois ans. Si le poste se trouve inopinément vacant,
l'assemblée plénière suivante élit le nouveau directeur;

d) un secrétariat spécialisé qui assiste le directeur;

e) des laboratoires ou installations techniques créés par l'Union.

5. Il est institué une Commission mondiale du Plan, ainsi que des Commissions
régionales du Plan, selon des décisions conjointes des assemblées plénières des Comités
consultatifs internationaux. Ces Commissions élaborent un Plan général pour le réseau
international de télécommunications, afin de faciliter la planification des services inter-
nationaux de télécommunications. Elles soumettent aux Comités consultatifs inter-
nationaux des questions dont l'étude présente un intérêt particulier pour les pays
nouveaux ou en voie de développement et qui relèvent du mandat de ces Comités.
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200 6. Les assemblées plénières et les commissions d'études des Comités consultatifs
internationaux observent également, au cours de leurs réunions, le règlement intérieur
compris dans le Règlement général annexé à la Convention. Elles peuvent aussi adopter
un règlement intérieur supplémentaire conformément au numéro 77. Ce règlement sup-
plémentaire est publié sous forme d'une résolution dans les documents des assemblées
plénières.

201 7. Les méthodes de travail des Comités consultatifs internationaux sont définies
dans la deuxième partie du Règlement général annexé à la Convention.

Article 15

Règlements

202

203

1. Sous réserve des dispositions de l'article 8, le Règlement général qui fait l'objet
de l'Annexe 4 à la présente Convention a la même portée que celle-ci et la même durée.

204

206

205

2. (1) Les dispositions de la Convention sont complétées par les Règlements
administratifs suivants:

le Règlement télégraphique,
le Règlement téléphonique,
le Règlement des radiocommunications,
le Règlement additionnel des radiocommunications.

(2) La ratification de la présente Convention conformément à l'article 18, ou
l'adhésion à la présente Convention conformément à l'article 19, implique l'acceptation
du Règlement général et des Règlements administratifs en vigueur au moment de cette
ratification ou de cette adhésion.

(3) Les Membres et Membres associés doivent informer le Secrétaire général
de leur approbation de toute revision de ces Règlements par des conïérences administra-
tives compétentes. Le Secrétaire général notifie ces approbations aux Membres et Mem-
bres associés au fur et à mesure qu'il les reçoit.

3. En cas de divergence entre une disposition de la Convention et une disposition
d'un Règlement, la Convention prévaut.

Article 16

Finances de I' Union

207

208

209

210

1. Les dépenses de l'Union comprennent les frais afférents:

a) au Conseil d'administration, au Secrétariat général, au Comité international
d'enregistrement des fréquences, aux secrétariats des Comités consultatifs inter-
nationaux et aux laboratoires et installations techniques créés par l'Union;

b) aux Conférences de plénipotentiaires et aux conférences administratives mon-
diales;

c) à toutes les réunions des Comités consultatifs internationaux.

2. Les dépenses des conférences administratives régionales visées au numéro 50
sont supportées par tous les Membres et Membres associés de la région concernée,
selon la classe de contribution de ces derniers et, sur la même base, par ceux des Membres
et Membres associés d'autres régions qui ont éventuellement participé à de telles con-
férences.
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211

212

3. Le Conseil d'administration examine et arrête le budget annuel de l'Union,
compte tenu des limites fixées pour les dépenses par la Conférence de plénipotentiaires.

4. Les dépenses de l'Union sont couvertes par les contributions de ses Membres
et Membres associés, déterminées en fonction du nombre d'unités correspondant à la
classe de contribution choisie par chaque Membre et Membre associé selon le tableau

215

216

217

218

213

214

suivant :

classe de 30 unités                               classe de 8 unités
»    25  »                                   »     5  »
»    20  »                                   »     4  »
»    18  »                                   »     3   »
»    15  »                                   »     2  »
»    13  »                                   »     i unité
»    10  »                                   »     ½  »

5. Les Membres et Membres associés choisissent librement la classe de contribution
selon laquelle ils entendent participer aux dépenses de l'Union.

6. (1) Chaque Membre ou Membre associé fait connaître au Secrétaire général,
six mois au moins avant l'entrée en vigueur de la Convention, la classe de contribution
qu'il a choisie.

(2) Cette décision est notifiée par le Secrétaire général aux Membres et Membres
associés.

(3) Les Membres et Membres associés qui n'ont pas fait connaître leur décision
avant la date spécifiée au numéro 214 conservent la classe de contribution qu'ils ont
notifiée antérieurement au Secrétaire général.

(4) Les Membres et Membres associés peuvent à tout moment choisir une classe
de contribution supérieure à celle qu'ils avaient adoptée auparavant.

(5) Aucune réduction du nombre d'unités de contribution, établi conformé-
ment aux numéros 214 à 216, ne peut prendre effet pendant la durée de validité de la
Convention.

219

220

221

222

223

224

7. Les Membres et Membres associés payent à l'avance leur part contributive
annuelle calculée d'après le budget arrêté par le Conseil d'administration.

8. (1) Tout nouveau Membre ou Membre associé acquitte, au titre de l'année de
son adhésion, une contribution calculée à partir du premier jour du mois de l'adhésion.

(2) En cas de dénonciation de la Convention par un Membre ou un Membre
associé, la contribution doit être acquittée jusqu'au dernier jour du mois où la dénon-
ciation prend effet.

9. Les sommes dues portent intérêt à partir du début de chaque année financière
de l'Union, Cet intérêt est fixé au taux de 3% (trois pour cent) par an pendant les six
premiers mois et au taux de 6% (six pour cent) par an à partir du septième mois,

10. Les dispositions suivantes s'appliquent aux contributions des exploitations pri-
vées reconnues, organismes scientifiques ou industriels et organisations internationales:

a) les exploitations privées reconnues et les organismes scientifiques ou industriels
contribuent aux dépenses des Comités consultatifs internationaux aux travaux
desquels ils sont convenus de participer. De même, les exploitations privées
reconnues contribuent aux dépenses des conférences administratives auxquelles
elles sont convenues de participer ou ont participé aux termes du numéro 621
du Règlement général;
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225     b) les organisations internationales contribuent également aux dépenses des
conférences ou réunions auxquelles elles ont été admises à participer à moins
que, sous réserve de réciprocité, elles n'aient été exonérées par le Conseil d'ad-
ministration;

226     e) les exploitations privées reconnues, les organismes scientifiques ou industriels
et les organisations internationales qui contribuent aux dépenses des conférences
ou réunions selon les dispositions des numéros 224 et 225 choisissent librement
dans le tableau qui figure au numéro 212 la classe de contribution selon laquelle
ils entendent participer aux dépenses, et ils informent le Secrétaire général de
la classe choisie;

227     d) les exploitations privées reconnues, les organismes scientifiques ou industriels
et les organisations internationales qui contribuent aux dépenses des conférences
ou réunions peuvent à tout moment choisir une classe de contribution supérieure
à celle qu'ils avaient adoptée auparavant;

228     e) aucune réduction du nombre d'unités de contribution ne peut prendre effet
pendant la durée de validité de la Convention;

229    f) en cas de dénonciation de la participation aux travaux d'un Comité consultatif
international, la contribution doit être acquittée jusqu'au dernier jour du mois
où la dénonciation prend effet;

230     g) le montant de l'unité contributive des exploitations privées reconnues, des
organismes scientifiques ou industriels et des organisations internationales aux
dépenses des Comités consultatifs internationaux aux travaux desquels ils sont
convenus de participer est fixé chaque année par le Conseil d'administration.
Les contributions sont considérées comme une recette de l'Union. Elles portent
intérêt conformément aux dispositions du numéro 222;

231     h) le montant de l'unité contributive aux dépenses d'une conférence administrative
des exploitations privées reconnues qui y participent aux termes du numéro 621
du Règlement général et des organisations internationales qui y participent, est
fixé en divisant le montant total du budget de la conférence en question par le
nombre total d'unités versées par les Membres et Membres associés au titre
de leur contribution aux dépenses de l'Union. Les contributions sont considérées
comme une recette de l'Union. Elles portent intérêt à partir du soixantième jour
qui suit l'envoi des factures, aux taux fixés au numéro 222.

232     11. Les dépenses occasionnées aux laboratoires et installations techniques de
l'Union par des mesures, des essais ou des recherches spéciales pour le compte de cer-
tains Membres ou Membres associés, groupes de Membres ou Membres associés, orga-
nisations régionales ou autres, sont supportées par ces Membres ou Membres associés,
groupes, organisations ou autres.

233     12. Le prix de vente des documents aux administrations, aux exploitations privées
reconnues ou à des particuliers est déterminé par le Secrétaire général, en collaboration
avec le Conseil d'administration, en s'inspirant du souci de couvrir, en règle générale,
les dépenses d'impression et de distribution.

Article 17

Langues

234     1. (1) L'Union a pour langues officielles : l'anglais, le chinois, l'espagnol, le français
et le russe.

235       (2) L'Union a pour langues de travail: l'anglais, l'espagnol et le français.
236       (3) En cas de contestation, le texte français fait foi.
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237

238

239

240

2. (1) Les documents définitifs des Conférences de plénipotentiaires et des con-
férences administratives, leurs Actes finals, protocoles, résolutions, recommandations
et vœeux sont établis dans les langues officielles de l'Union, d'après des rédactions équi-
valentes aussi bien dans la forme que dans le fond.

(2) Tous les autres documents de ces conférences sont rédigés dans les langues
de travail de l'Union.

3. (1) Les documents officiels de service de l'Union prescrits dans les Règlements
administratifs sont publiés dans les cinq langues officielles.

(2) Tous les autres documents dont le Secrétaire général doit, conformément à
ses attributions, assurer la distribution générale, sont établis dans les trois langues de
travail.

241     4. Tous les documents dont il est question aux numéros 237 à 240 peuvent être
publiés dans une autre langue que celles qui y sont spécifiées à condition que les Membres
ou Membres associés qui demandent cette publication s'engagent à prendre à leur charge
la totalité des fi'ais de traduction et de publication encourus.

242     5. (1) Dans les débats des conférences de l'Union, et, chaque fois que cela est
nécessaire, dans les réunions de son Conseil d'administration et de ses organismes
permanents, un système efficace d'interprétation réciproque dans les trois langues de
travail et dans la langue russe doit être utilisé.

243       (2) Lorsque tous les participants à une réunion conviennent de cette procédure,
les débats peuvent avoir lieu dans un nombre de langues inférieur aux quatre langues
ci-dessus.

244     6. (1) Lors des conférences de l'Union et des réunions de son Conseil d'administra-
tion et de ses organismes permanents, des langues autres que celles indiquées aux
numéros 235 et 242 peuvent être employées:

245       a) s'il est demandé au Secrétaire général ou au chef de l'organisme permanent
intéressé d'assurer l'utilisation d'une ou de plusieurs langues supplémentaires,
orales ou écrites, et à condition que les dépenses supplémentaires encourues
de ce fait soient supportées par les Membres ou Membres associés qui ont
fait cette demande ou qui l'ont appuyée;

246       b) si une délégation prend elle-même des dispositions pour assurer à ses propres
frais la traduction orale de sa propre langue dans l'une des langues indiquées
au numéro 242.

247       (2) Dans le cas prévu au numéro 245, le Secrétaire général ou le chef de l'orga-
nisme permanent concerné se conforme à cette demande dans la mesure du possible,
après avoir obtenu des Membres ou Membres associés intéressés l'engagement que les
dépenses encourues seront dûment remboursées par eux à l'Union.

248       (3) Dans le cas prévu au numéro 246, la délégation intéressée peut en outre, si
elle le désire, assurer, à ses propres fi'ais, la traduction orale dans sa propre langue à
partir de l'une des langues indiquées au numéro 242.

249

CHAPITRE II

Application de la Convention et des Règlements

Article 18

Ratification de la Convention

1. La présente Convention sera ratifiée par chacun des gouvernements signataires
selon les règles constitutionnelles en vigueur dans les pays respectifs. Les instruments de
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ratification seront adressés, dans le plus bref délai possible, par la voie diplomatique et
par l'entremise du gouvernement du pays où se trouve le siège de l'Union, au Secrétaire
général, qui les notifie aux Membres et Membres associés.

250

251

2. (1) Pendant une période de deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur
de la présente Convention, tout gouvernement signataire jouit des droits conférés aux
Membres de l'Union aux numéros 12 à 14, même s'il n'a pas déposé d'instrument de
ratification aux termes du numéro 249.

(2) 2k l'expiration d'une période de deux ans à compter de la date d'entrée en
vigueur de la présente Convention, un gouvernement signataire qui n'a pas déposé
d'instrument de ratification aux termes du numéro 249, n'a plus qualité pour voter à
aucune conférence de l'Union, à aucune session du Conseil d'administration, à aucune
réunion des organismes permanents de l'Union, ni lors d'aucune consultation par cor-
respondance effectuée en conformité avec les dispositions de la Convention, et ceci tant
que l'instrument de ratification n'a pas été déposé. Les droits de ce gouvernement,
autres que les droits de vote, ne sont pas affectés.

252 3. Après l'entrée en vigueur de la présente Convention conformément à l'article 53,
chaque instrument de ratification prendra effet à la date de dépôt auprès du Secrétaire
général.

253 4. Dans le cas où l'un ou plusieurs des gouvernements signataires ne ratifieraient
pas la Convention, celle-ci n'en serait pas moins valable pour les gouvernements qui
l'auront ratifiée.

Article 19

Adhésion à la Convention

254

255

1. Le gouvernement d'un pays qui n'a pas signé la présente Convention peut y
adhérer en tout temps en se conformant aux dispositions de l'article 1.

2. L'instrument d'adhésion est adressé au Secrétaire général par la voie diplomatique
et par l'entremise du gouvernement du pays où se trouve le siège de l'Union. L'adhésion
prend effet du jour de son dépôt, à moins qu'il n'en soit stipulé autrement. Le Secrétaire
général notifie l'adhésion aux Membres et Membres associés et transmet à chacun d'eux
une copie authentifiée de l'Acte.

Article 20

Application de la Convention attx pays ou territoires dont les relations
internationales sont assurées par des Membres de l' Union

256

257

258

1. Les Membres de l'Union peuvent en tout temps déclarer que la présente Con-
vention est applicable à l'ensemble, à un groupe, ou à un seul des pays ou territoires
dont ils assurent les relations internationales.

2. Toute déclaration faite conformément aux dispositions du numéro 256 est
adressée au Secrétaire général, qui la notifie aux Membres et Membres associés.

3. Les dispositions des numéros 256 et 257 ne sont pas obligatoires pour les pays,
territoires ou groupes de territoires énumérés dans l'Annexe 1 à la présente Convention.

Article 21

Application de la Com,ention aux territoires sous tutelle des Nations Unies

259     Les Nations Unies peuvent adhérer à la présente Convention au nom d'un territoire
ou groupe de territoires confiés à leur administration et faisant l'objet d'un accord de
tutelle conformément à l'Article 75 de la Charte des Nations Unies.
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Article 22

Exécution de la Convention et des Règlements

260     1. Les Membres et Membres associés sont tenus de se conformer aux dispositions
de la présente Convention et des Règlements y annexés dans tous les bureaux et dans
toutes les stations de télécommunications établis ou exploités par eux et qui assurent des
services internationaux ou qui peuvent provoquer des brouillages nuisibles aux services
de radiocommunications d'autres pays, sauf en ce qui concerne les services qui échappent
à ces obligations en vertu des dispositions de l'article 51 de la présente Convention.

261     2. Ils doivent en outre prendre les mesures nécessaires pour imposer l'observation
des dispositions de la présente Convention et des Règlements y annexés aux exploitations
autorisées par eux à établir et à exploiter des télécommunications et qui assurent des
services internationaux ou qui exploitent des stations qui peuvent causer des brouillages
nuisibles aux services de radiocommunications d'autres pays.

Article 23

Dénonciation de la Convention

262     1. Tout Membre ou Membre associé qui a ratifié la présente Convention, ou qui y a
adhéré, a le droit de la dénoncer par une notification adressée au Secrétaire général
par la voie diplomatique et par l'entremise du gouvernement du pays où se trouve le
siège de l'Union. Le Secrétaire général en avise les autres Membres et Membres associés.

263     2. Cette dénonciation produit son effet à l'expiration d'une période d'une année à
partir du jour où le Secrétaire général a reçu la notification.

Article 24

Dénonciation de la Convention par les pays otc territoires dont les relations
internationales sont assurées pat" des Membres de 1' Union

264     1. Lorsque la présente Convention a été rendue applicable à un pays, à un territoire
ou à un groupe de territoires conformément aux dispositions de l'article 20, il peut être
mis fin, à tout moment, à cette situation. Si ce pays, territoire, ou groupe de territoires,
est Membre associé, il perd cette qualité au même moment.

265     2. Les dénonciations prévues au paragraphe précédent sont notifiées dans les
conditions fixées au numéro 262; elles prennent effet dans les conditions prévues au
numéro 263.

Article 25

Abrogation de la Convention atttérieure

266 La présente Convention abroge et remplace la Convention internationale des télé-
communications de Genève (1959) dans les relations entre les gouvernements contrac-
tants.

Article 26

Validité des Règlements administratifs en vigueur

267 Les Règlements administratifs visés au numéro 203 sont ceux qui sont en vigueur au
moment de la signature de la présente Convention. Ils sont considérés comme annexés
à la présente Convention et demeurent valables, sous réserve des revisions partielles
qui peuvent être adoptées aux termes du numéro 52, jusqu'au moment de l'entrée en
vigueur des nouveaux règlements élaborés par les conférences administratives mondiales
compétentes et destinés à les remplacer en tant qu'annexes à la présente Convention.
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Article 27

Relations avec des États non contractants

268 1. Tous les Membres et Membres associés se réservent pour eux-mêmes et pour les
exploitations privées reconnues, la faculté de fixer les conditions dans lesquelles ils
admettent les télécommunications échangées avec un État qui n'est pas partie à la pré-
sente Convention.

269 2. Si une télécommunication originaire d'un État non contractant est acceptée par
un Membre ou Membre associé, elle doit être transmise et, pour autant qu'elle emprunte
les voies d'un Membre ou Membre associé, les dispositions obligatoires de la Convention
et des Règlements ainsi que les taxes normales lui sont appliquées.

Article 28

Règlement des différends

270

271

1. Les Membres et les Membres associés peuvent régler leurs différends sur les
questions relatives à l'application de la présente Convention ou des Règlements prévus à
l'article 15, par la voie diplomatique, ou suivant les procédures établies par les traités
bilatéraux ou multilatéraux conclus entre eux pour le règlement des différends inter-
nationaux, ou par toute autre méthode dont ils pourraient décider d'un commun accord.

2. Au cas où aucun de ces moyens de règlement ne serait adopté, tout Membre
ou Membre associé, partie dans un différend, peut avoir recours à l'arbitrage, confor-
mément à la procédure définie à l'Annexe 3 ou au Protocole additionnel facultatif, selon
le cas.

CHAPITRE III

Relations avec les Nations Unies et les organisations internationales

Article 29

Relations avec les Nations Unies

272

273

274

1. Les relations entre les Nations Unies et l'Union internationale des télécom-
munications sont définies dans l'Accord conclu entre ces deux organisations.

2. Conformément aux dispositions de l'article XVI de l'Accord ci-dessus mentionné,
les services d'exploitation des télécommunications des Nations Unies jouissent des
droits et sont soumis aux obligations prévus dans cette Convention et dans les Règle-
ments administratifs y annexés. Ils ont, en conséquence, le droit d'assister, à titre
consultatif, à toutes les conférences de l'Union, y compris les réunions des Comités
consultatifs internationaux.

Article 30

Relations avec les organisations httetvtationales

Afin d'aider à la réalisation d'une entière coordination internationale dans le
domaine des télécommunications, l'Union collabore avec les organisations internatio-
nales qui ont des intérêts et des activités connexes.
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CHAPITRE IV

Dispositions générales relatives aux télécommunications

Article 31

Droit du public à utiliser le service international des télécommunications

277

279

278

276

275 Les Membres et les Membres associés reconnaissent au public le droit de corres-
pondre au moyen du service international de correspondance publique. Les services, les
taxes et les garanties sont les mêmes pour tous les usagers, dans chaque catégorie de
correspondance, sans priorité ni préférence quelconque.

Article 32

Arrêt des télécommunications

1. Les Membres et les Membres associés se réservent le droit d'arrêter la trans-
mission de tout télégramme privé qui paraîtrait dangereux pour la sûreté de l'État ou
contraire à ses lois, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, à charge d'aviser immédiate-
ment le bureau d'origine de l'arrêt total du télégramme ou d'une partie quelconque de
celui-ci, sauf dans le cas où cette notification paraîtrait dangereuse pour la sûreté de
l'État.

2. Les Membres et les Membres associés se réservent aussi le droit d'interrompre
toute autre télécommunication privée qui peut paraître dangereuse pour la sûreté de
l'État ou contraire à ses lois, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs.

Article 33

Suspension dtt service

Chaque Membre et Membre associé se réserve le droit de suspendre le service des
télécommunications internationales pour une durée indéterminée, soit d'une manière
générale, soit seulement pour certaines relations et/ou pour certaines natures de corres-
pondances de départ, d'arrivée ou de transit, à charge pour lui d'en aviser immédiatement
chacun des autres Membres et Membres associés par l'intermédiaire du Secrétaire
général.

Article 34

Responsabilité

Les Membres et les Membres associés n'acceptent aucune responsabilité à l'égard
des usagers des services internationaux de télécommunications, notamment en ce qui
concerne les réclamations tendant à obtenir des dommages et intérêts.

280

Article 35

Secret des télécommtmications

1. Les Membres et les Membres associés s'engagent à prendre toutes les mesures
possibles, compatibles avec le système de télécommunications employé, en vue d'assurer
le secret des correspondances internationales.
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281     2. Toutefois, ils se réservent le droit de communiquer ces correspondances aux auto-
rités compétentes afin d'assurer l'application de leur législation intérieure ou l'exécution
des conventions internationales auxquelles ils sont parties.

Article 36

Établissement, exploitation et sauvegarde
des installations et des voies de télécommunications

282 1. Les Membres et les Membres associés prennent les mesures utiles en vue d'établir,
dans les meilleures conditions techniques, les voies et installations nécessaires pour
assurer l'échange rapide et ininterrompu des télécommunications internationales.

283 2. Autant que possible, ces voies et installations doivent être exploitées selon les
méthodes et procédures que l'expérience pratique de l'exploitation a révélé les meilleures,
entretenues en bon état d'utilisation et maintenues au niveau des progrès scientifiques
et techniques.

284

285

3. Les Membres et les Membres associés assurent la sauvegarde de ces voies et
installations dans les limites de leur juridiction.

4. ÿ moins d'arrangements particuliers fixant d'autres conditions, tous les Membres
et Membres associés prennent les mesures utiles pour assurer la maintenance de celles
des sections de circuits internationaux de télécommunications qui sont comprises dans
les limites de leur contrôle.

Article 37

Notification des contraventions

286 Afin de faciliter l'application des dispositions de l'article 22 de la présente Conven-
tion, les Membres et les Membres associés s'engagent à se renseigner mutuellement au
sujet des contraventions aux dispositions de la présente Convention et des Règlements y
annexés.

Article 38

Taxes et fi'anchise

287 Les dispositions relatives aux taxes des télécommunications et les divers cas dans
lesquels la fi'anchise est accordée sont fixés dans les Règlements annexés à la présente
Convention.

Article 39

Priorité des télécommtmieations relatives à la sécurité de la vie hamahte

288 Les services internationaux de télécommunications doivent accorder la priorité
absolue à toutes les télécommunications relatives à la sécurité de la vie humaine en
mer, sur terre, dans les airs et dans l'espace extra-atmosphérique, ainsi qu'aux télécom-
munications épidémiologiques d'urgence exceptionnelle de l'Organisation mondiale
de la santé.

Article 40

Priorité des télégrammes d'État,
des appels et des conversations téléphoniques d'État

289     Sous réserve des dispositions des articles 39 et 49 de la présente Convention, les
télégrammes d'État jouissent d'un droit de priorité sur les autres télégrammes, lorsque
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l'expéditeur en fait la demande. Les appels et conversations téléphoniques d'État peuvent
également, sur demande expresse et dans la mesure du possible, bénéficier d'un droit de
priorité sur les autres appels et conversations téléphoniques.

Article 41

Langage secret

290

291

1. Les télégrammes d'État, ainsi que les télégrammes de service, peuvent être
rédigés en langage secret dans toutes les relations.

2. Les télégrammes privés en langage secret peuvent être admis entre tous les pays
à l'exception de ceux qui ont préalablement notifié, par l'intermédiaire du Secrétaire
général, qu'ils n'admettent pas ce langage pour ces catégories de correspondance.

292 3. Les Membres et les Membres associés qui n'admettent pas les télégrammes
privés en langage secret en provenance ou à destination de leur propre territoire, doivent
les accepter en transit, sauf dans le cas de suspension de service prévu à l'article 33 de la
présente Convention.

Article 42

Établissement et reddition des comptes

294

295

293 1. Les administrations des Membres et Membres associés et les exploitations privées
reconnues qui exploitent des services internationaux de télécommunications doivent se
mettre d'accord sur le montant de leurs créances et de leurs dettes.

2. Les comptes afférents aux débits et crédits visés au numéro 293 sont établis
conformément aux dispositions des Règlements annexés à la présente Convention, à
moins d'arrangements particuliers entre les parties intéressées.

3. Les règlements de comptes internationaux sont considérés comme transactions
courantes et effectués en accord avec les obligations internationales courantes des pays
intéressés, lorsque les gouvernements ont conclu des arrangements à ce sujet. En l'ab-
sence d'arrangements de ce genre ou d'accords particuliers conclus dans les conditions
prévues à l'article 44 de la présente Convention, ces règlements de comptes sont effectués
conformément aux dispositions des Règlements.

Article 43

Unité monétah'e

296     L'unité monétaire employée à la composition des tarifs des télécommunications
internationales et à l'établissement des comptes internationaux est le franc-or à
100 centimes, d'un poids de 10/31 de gramme et d'un titre de 0,900.

297

Article 44

Accords partieldiers

Les Membres et les Membres associés se réservent, pour eux-mêmes, pour les exploi-
tations privées reconnues par eux et pour d'autres exploitations dûment autorisées à cet
effet, la faculté de conclure des accords particuliers sur des questions de télécommunica-
tions qui n'intéressent pas la généralité des Membres et Membres associés. Toutefois,
ces accords ne doivent pas aller à l'encontre des dispositions de la présente Convention
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ou des Règlements y annexés, en ce qui concerne les brouillages nuisibles que leur mise
à exécution serait susceptible de causer aux services de radiocommunications des autres
pays.

Article 45

CmoEérences régionales, accords régionattx, organisations régionales

298 Les Membres et les Membres associés se réservent le droit de tenir des conférences
régionales, de conclure des accords régionaux et de créer des organisations régionales, en
vue de régler des questions de télécommunications susceptibles d'être traitées sur un plan
régional. Les accords régionaux ne doivent pas être en contradiction avec la présente
Convention.

CHAPITRE V

Dispositions spéciales aux radiocommunications

Article 46

Utilisation ratiomwlle du spectre des fréquenees radioélectriques

299 Les Membres et les Membres associés reconnaissent souhaitable que le nombre
de ïréquences et l'espace du spectre utilisés soient limités au minimum indispensable pour
assurer de manière satisfaisante le fonctionnement des services nécessaires. Il est désirable,
à cette fin, que les derniers perfectionnements de la technique soient mis en application
dans les moindres délais.

Article 47

httercommunication

300 1. Les stations qui assurent les radiocommunications dans le service mobile sont
tenues, dans les limites de leur affectation normale, d'échanger réciproquement les radio-
communications sans distinction du système radioélectrique adopté par elles.

302

301 2. Toutefois, afin de ne pas entraver les progrès scientifiques, les dispositions du
numéro 300 n'empêchent pas l'emploi d'un système radioélectrique incapable de com-
muniquer avec d'autres systèmes, pourvu que cette incapacité soit due à la nature spéci-
fique de ce système et qu'elle ne soit pas l'effet de dispositifs adoptés uniquement en vue
d'empêcher l'intercommunication.

3. Nonobstant les dispositions du numéro 300, une station peut être affectée à un
service international restreint de télécommunications, déterminé par le but de ce service
ou par d'autres circonstances indépendantes du système employé.

303

Article 48

Brottillages nuisibles

1. Toutes les stations, quel que soit leur objet, doivent être établies et exploitées
de manière à ne pas causer de brouillages nuisibles aux communications ou services
radioélectriques des autres Membres ou Membres associés, des exploitations privées
reconnues et des autres exploitations dûment autorisées à assurer un service de radio-
communications, et qui fonctionnent en se conformant aux dispositions du Règlement des
radiocommunications.
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304 2. Chaque Membre ou Membre associé s'engage à exiger, des exploitations privées
reconnues par lui et des autres exploitations dûment autorisées à cet effet, l'observation
des prescriptions du numéro 303.

305 3. De plus, les Membres et les Membres associés reconnaissent désirable de prendre
les mesures pratiquement possibles pour empêcher que le fonctionnement des appareils
et installations électriques de toutes sortes ne cause des brouillages nuisibles aux com-
munications ou services radioélectriques visés au numéro 303.

306

Article 49

Appels et messages de détresse

Les stations de radiocommunications sont obligées d'accepter en priorité absolue
les appels et messages de détresse quelle qu'en soit la provenance, de répondre de même
à ces messages et d'y donner immédiatement la suite qu'ils comportent.

Article 50

Signaux de détresse, d'urgence, de sécurité
ou d'identification faux otc trompeurs

307 Les Membres et les Membres associés s'engagent à prendre les mesures utiles pour
réprimer la transmission ou la mise en circulation de signaux de détresse, d'urgence, de
sécurité ou d'identification faux ou trompeurs, et à collaborer en vue de localiser et
d'identifier les stations de leur propre pays qui émettent de tels signaux.

Article 51

hlstallations des services de défense nationale

308 1. Les Membres et les Membres associés conservent leur entière liberté relativement
aux installations radioélectriques militaires de leurs armées et de leurs forces navales
et aériennes.

309     2. Toutefois, ces installations doivent, autant que possible, observer les dispositions
réglementaires relatives aux secours à prêter en cas de détresse et aux mesures à prendre
pour empêcher les brouillages nuisibles, ainsi que les prescriptions des Règlements
concernant les types d'émission et les fréquences à utiliser, selon la nature du service
qu'elles assurent.

310     3. En outre, lorsque ces installations participent au service de la correspondance
publique ou aux autres services régis par les Règlements annexés à la présente Conven-
tion, elles doivent se conformer, en général, aux prescriptions réglementaires applicables
à ces services.

CHAPITRE VI

Définitions

311

Article 52

Définitions

Dans la présente Convention, à moins de contradiction avec le contexte:

a) les termes qui sont définis dans l'Annexe 2 ont le sens qui leur est assigné;
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312     b) les autres termes définis dans les Règlements visés à l'article 15 ont le sens qui
leur est assigné dans ces Règlements.

CHAPITRE Vil

Disposition finale

Article 53

Mise en vigueur de la Convention

313 La présente Convention entrera en vigueur le premier janvier mil neuf cent soixante-
sept entre les pays, territoires ou groupes de territoires pour lesquels les ratifications ou
les adhésions auront été déposées avant cette date.

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé la Convention en un exem-
plaire dans chacune des langues anglaise, chinoise, espagnole, française et russe, le
texte français faisant foi en cas de contestation; cet exemplaire restera déposé aux
archives de l'Union internationale des télécommunications, laquelle en remettra une
copie à chacun des pays signataires.

Fait à Montreux, le 12 novembre 1965

Annexe 1

(Voir numéro 4)

Afghanistan
Albanie (République Populaire d')
Algérie (République Algérienne

Démocratique et Populaire)
Arabie Saoudite (Royaume de 1')
Argentine (République)
Australie (Commonwealth de 1')
Autriche
Belgique
Biélorussie (République Socialiste

Soviétique de)
Birmanie (Union de)
Bolivie
Brésil
Bulgarie (République Populaire de)
Burundi (Royaume du)
Cambodge (Royaume du)
Cameroun (République Fédérale du)
Canada
Centrafricaine (République)
Ceylan
Chili
Chine
Chypre (République de)
Cité du Vatican (État de la)
Colombie (République de)
Congo (République Démocratique du)
Congo (République du) (Brazzaville)
Corée (République de)

Costa Rica
Côte d'Ivoire (République de)
Cuba
Dahomey (République du)
Danemark
Dominicaine (République)
E1 Salvador (République de)
Ensemble des  Territoires  représentés  par

l'Office français des postes et télécommu-
nications d'Outre-Mer

Équateur
Espagne
États-Unis d'Amérique
Éthiopie
Finlande
France
Gabonaise (République)
Ghana
Grèce
Guatemala
Guinée (République de)
Haïti (République d')
Haute-Volta (République de)
Honduras (République de)
Hongroise (République Populaire)
Inde (République de 1')
Indonésie (République d')
Iran
Irak (République d')
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Irlande
Islande
Israël (État d')
Italie
Jamaïque
Japon
Jordanie (Royaume Hachémite de)
Kenya
Koweït (État de)
Laos (Royaume du)
Liban
Libéria (République du)
Libye (Royaume de)
Liechtenstein (Principauté de)
Luxembourg
Malaisie
Malawi
Malgache (République)
Mali (République du)
Malte
Maroc (Royaume du)
Mauritanie (République Islamique

de)
Mexique
Monaco
Mongolie (République Populaire de)
Népal
Nicaragua
Niger (République du)
Nigeria (République Fédérale de)
Norvège
Nouvelle-Zélande
Ouganda
Pakistan
Panama
Paraguay
Pays-Bas (Royaume des)
Pérou
Philippines (République des)
Pologne (République Populaire de)
Portugal
Provinces espagnoles d'Afrique
Provinces portugaises d'Outre-Mer
République Arabe Syrienne
République Arabe Unie

République Fédérale d'Allemagne
République Socialiste Soviétique de

l'Ukraine
République Somalie
Rhodésie
Roumanie (République Socialiste

de)
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Rwandaise (République)
Sénégal (République du)
Sierra Leone
Singapour
Soudan (République du)
Sudafricaine (République) et

Territoire de l'Afrique du
Sud-Ouest

Suède
Suisse (Confédération)
Tanzanie (République Unie de)
Tchad (République du)
Tchécoslovaque (République

Socialiste)
Territoires des États-Unis

d'Amérique
Territoires d'Outre-Mer dont les

relations internationales sont as-
surées par le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord

Thaïlande
Togolaise (République)
Trinité et Tobago
Tunisie
Turquie
Union des Républiques Socialistes

Soviétiques
Uruguay (République Orientale

de 1')
Venezuela (République de)
Viet-Nam (République du)
Yémen
Yougoslavie (République Socialiste

Fédérative de)
Zambie (République de)

Annexe 2

(Voir article 52)

DÉFINITION DE CERTAINS TERMES EMPLOYÉS DANS LA CONVENTION
INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ET SES ANNEXES

401 Administration: Tout service ou département gouvernemental responsable des mesures à
prendre pour exécuter les obligations de la Convention internationale des télécommunications et
des Règlements y annexés.
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402 Exploitation privée: Tout particulier ou société, autre qu'une institution ou agence gouver-
nementale, qui exploite une installation de télécommunications destinée à assurer un service de
télécommunications international ou qui est susceptible de produire des brouillages nuisibles à
un tel service.

403 Exploitation privée reconnue: Toute exploitation privée répondant à la définition ci-dessus,
qui exploite un service de correspondance publique ou de radiodiffusion et à laquelle les obli-
gations prévues à l'article 22 sont imposées par le Membre ou le Membre associé sur le territoire
duquel est installé le siège social de cette exploitation ou par le Membre ou Membre associé qui a
autorisé cette exploitation à établir et à exploiter un service de télécommunications sur son ter-
ritoire.

404

407

409

410

411

412

413

414

408

405

406

Délégué: Personne envoyée par le gouvernement d'un Membre ou d'un Membre associé de
l'Union à une Conférence de plénipotentiaires, ou personne représentant le gouvernement ou
l'administration d'un Membre ou d'un Membre associé de l'Union à une conférence adminis-
trative ou à une réunion d'un Comité consultatif international.

Représentant: Personne envoyée par une exploitation privée reconnue à une conférence
administrative ou à une réunion d'un Comité consultatif international.

Expert: Personne envoyée par un établissement national scientifique ou industriel autorisé
par le gouvernement ou l'administration de son pays à assister aux réunions des commissions
d'études d'un Comité consultatif international.

Observateur: Personne envoyée par:

-- les Nations Unies en exécution des dispositions de l'article 29 de la Convention;

-- l'une des organisations internationales invitées ou admises conformément aux dispositions
du Règlement général à participer aux travaux d'une conférence;

-- le gouvernement d'un Membre ou Membre associé de l'Union participant sans droit de
vote à une conférence administrative régionale tenue conformément aux dispositions de
l'article 7 de la Convention.

Délégation: Ensemble des délégués et, éventuellement, des représentants, conseillers,
attachés ou interprètes envoyés par un même pays.

Chaque Membre et Membre associé est libre de composer sa délégation à sa convenance. En
particulier, il peut y inclure en qualité de délégués, de conseillers ou d'attachés, des personnes
appartenant à des exploitations privées reconnues par lui ou des personnes appartenant à d'autres
entreprises privées qui s'intéressent aux télécommunications.

Téléeommtmieation: Toute transmission, émission ou réception de signes, de signaux,
d'écrits, d'images, de sons ou de renseignements de toute nature, par fil, radioélectricité, optique
ou autres systèmes électromagnétiques.

Télégraphie: Système de télécommunications qui intervient dans toute opération assurant
la transmission et la reproduction à distance du contenu de tout document, tel qu'un écrit, un
imprimé ou une image fixe, ou bien la reproduction à distance de tous genres d'information sous
cette forme. Aux fins du Règlement des radiocommunications, le terme « télégraphie » signifie,
sauf avis contraire, « un système de télécommunications assurant la transmission des écrits par
l'utilisation d'un code de signaux ».

Téléphonie: Système de télécommunications établi en vue de la transmission de la parole,
ou, dans certains cas, d'autres sons.

Radioeommtmicatioa: Télécommunication réalisée à l'aide des ondes radioélectriques.

Radio: Préfixe s'appliquant à l'emploi des ondes radioélectriques.

Broltillage nuisible: Toute émission, tout rayonnement ou toute induction qui compromet
le fonctionnement d'un service de radionavigation ou d'autres services de sécurité 1 ou qui cause

On considère comme service de sécurité tout service radioélectrique exploité de façon per-
manente ou temporaire pour assurer la sécurité de la vie humaine et la sauvegarde des biens.
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une grave détérioration de la qualité d'un service de radiocommunications fonctionnant confor-
mément au Règlement des radiocommunications, le gêne ou l'interrompt de façon répétée.

415

416

417

Service international: Service de télécomnmnications entre bureaux ou stations de télécom-
munications de toute nature, situés dans des pays différents ou appartenant à des pays différents.

Service mobile: Service de radiocommunications entre siations mobiles et stations terrestres,
ou entre stations mobiles.

418

419

42O

421

422

423

Service de radiodiff, sion: Service de radiocommunications dont les émissions sont destinées
à être reçues directement par le public en général. Ce service peut comprendre des émissions
sonores, des émissions de télévision, ou d'autres genres d'émissions.

Correspondance publique: Toute télécommunication que les bureaux et stations, par le fait
de leur mise à la disposition du public, doivent accepter aux fins de transmission.

Télégramme: Écrit destiné à être transmis par télégraphie en vue de sa remise au desti-
nataire. Ce terme comprend aussi le radiotélégramme, sauf spécification contraire.

Téldgrammes, appels et conversations téléphoniques d'État: Télégrammes et appels et con-
versations téléphoniques émanant de l'une des autorités ci-après:

-- chef d'un État;

-- chef d'un gouvernement et membres d'un gouvernement;

-- chef d'un territoire ou chef d'un territoire compris dans un groupe de territoires Membre
ou Membre associé;

-- chef d'un territoire sous tutelle ou sous mandat, soit des Nations Unies, soit d'un Membre
ou Membre associé;

-- commandants en chef des forces militaires, terrestres, navales ou aériennes;

-- agents diplomatiques ou consulaires;

--Secrétaire général des Nations Unies; chef des organes principaux des Nations Unies;

-- Cour internationale de Justice de La Haye.

Les réponses aux télégrammes d'État définis ci-dessus sont également considérées comme
des télégrammes d'État.

Télégrammes de service: Télégrammes échangés entre

a) les administrations;
b) les exploitations privées reconnues;
e) les administrations et les exploitations privées reconnues;
d) les administrations et les exploitations privées reconnues d'une part, et le Secrétaire

général de l'Union d'autre part,

et relatifs aux télécommunications publiques internationales.

Télégrammes privés: Télégrammes autres que les télégrammes de service ou d'État.

501

Annexe 3

(Voir article 28)

ARBITRAGE

1. La partie qui fait appel entame la procédure en transmettant à l'autre partie une notifi-
cation de demande d'arbitrage.
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502 2. Les parties décident d'un commun accord si l'arbitrage doit être confié à des personnes,
à des administrations ou à des gouvernements. Au cas où, dans le délai d'un mois à compter du
jour de la notification de la demande d'arbitrage, les parties n'ont pas pu tomber d'accord sur ce
point, l'arbitrage est confié à des gouvernements.

503

504

3. Si l'arbitrage est confié à des personnes, les arbitres ne doivent ni être des ressortissants
d'un pays partie dans le différend, ni avoir leur domicile dans un de ces pays, ni être à leur service.

4. Si l'arbitrage est confié à des gouvernements ou à des administrations de ces gouverne-
ments, ceux-ci doivent être choisis parmi les Membres ou Membres associés qui ne sont pas
impliqués dans le différend, mais qui sont parties à l'accord dont l'application a provoqué le
différend.

509

510

511

512

508

5O7

505

506

5. Dans le délai de trois mois à compter de la date de réception de la notification de la
demande d'arbitrage, chacune des deux parties en cause désigne un arbitre.

6. Si plus de deux parties sont impliquées dans le différend, chacun des deux groupes de
parties ayant des intérêts communs dans le différend désigne un arbitre conformément à la
procédure prévue aux numéros 5114 et 505.

7. Les deux arbitres ainsi désignés s'entendent pour nommer un troisième arbitre qui, si les
deux premiers sont des personnes et non des gouvernements ou des administrations, doit répondre
aux conditions fixées au numéro 503 et qui, de plus, doit être d'une nationalité différente de celles
des deux autres. 2k défaut d'accord entre les deux arbitres sur le choix du troisième arbitre, chaque
arbitre propose un troisième arbitre n'ayant aucun intérêt dans le différend. Le Secrétaire général
procède alors à un tirage au sort pour désigner le troisième arbitre.

8. Les parties en désaccord peuvent s'entendre pour faire régler leur différend par un arbitre
unique désigné d'un commun accord; elles peuvent aussi désigner chacune un arbitre et demander
au secrétaire général de procéder à un tirage au sort pour désigner l'arbitre unique.

9. Le ou les arbitres décident librement de la procédure à suivre.

10. La décision de l'arbitre unique est définitive et lie les parties au différend. Si !'arbitrage
est confié à plusieurs arbitres, la décision intervenue à la majorité des rotes des arbitres est défi-
nitive ët lie les parties.

11. Chaque partie supporte les dépenses qu'elle a encourues à l'occasion de l'instruction et
de l'introduction de l'arbitrage. Les frais d'arbitrage, autres que ceux exposés par les parties
elles-mêmes, sont répartis d'une manière égale entre les parties en litige.

12. L'Union fournit tous les renseignements serapportant au différend dont le ou les arbitres
peuvent avoir besoin.

Annexe 4

REGLEMENT GÉNÉRAL ANNEXÉ ÿ LA CONVENTION INTERNATIONALE
DES TÉLÉCOMMONICATIONS

[Non reproduite]

b) Protocole additionnel facultatif h la Convention internationale des télécommunications
(Montreux, 1965). Montreux, 12 novembre 1965

Règlement obligatoire des diffdrends

Au moment de procéder à la signature de la Convention internationale des télécommunications
(Montreux, 1965), les plénipotentiaires soussignés ont signé le Protocole additionnel facultatif suivant
relatif au règlement obligatoire des différends et faisant partie des Actes finals de la Conférence de
plénipotentiaires (Montreux, 1965).
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Les Membres et les Membres associés de l'Union, parties au présent Protocole additionnel facul-
tatif à la Convention internationale des télécommunications (Montreux, 1965),

exprimant le désir de recourir, pour ce qui les concerne, à l'arbitrage obligatoire pour la solution
de tous différends relatifs à l'application de la Convention ou des Règlements prévus à l'article 15 de
celle-ci,

sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier

À moins qu'un des modes de règlement énumérés à l'article 28 de la Convention n'ait été choisi
d'un commun accord, les différends relatifs à l'application de la Convention ou des Règlements prévus
à l'article 15 de celle-ci sont, à la demande d'une des parties, soumis à un arbitrage obligatoire. La
procédure est celle de l'Annexe 3 à la Convention, dont le paragraphe 5 est modifié comme suit:

« 5. Dans le délai de trois mois à compter de la date de réception de la notification de la demande
d'arbitrage, chacune des deux parties en cause désigne un arbitre. Si, à l'échéance de ce délai, l'une des
parties n'a pas désigné son arbitre, cette désignation est faite, à la demande de l'autre partie, par le
Secrétaire général qui procède conformément aux dispositions des paragraphes 3 et 4 de l'Annexe 3
à la Convention. »

Article 2

Le présent Protocole sera ouvert à la signature des Membres et Membres associés qui signeront
la Convention. Il sera ratifié selon la procédure prévue pour la Convention et restera ouvert à
l'adhésion des États qui deviendront Membres ou Membres associés de l'Union.

Article 3

Le présent Protocole entrera en vigueur le même jour que la Convention, ou le trentième jour
suivant la date de dépôt du second instrument de ratification ou d'adhésion mais au plus tôt lors de
l'entrée en vigueur de la Convention.

Pour chaque Membre ou Membre associé qui ratifiera le présent Protocole ou y adhérera après
son entrée en vigueur, ce Protocole entrera en vigueur le trentième jour après le dépôt de l'instrument
de ratification ou d'adhésion.

Article 4

Le Secrétaire général notifiera à tous les Membres et Membres associés:

a) les signatures apposées au présent Protocole et le dépôt des instruments de ratification ou
d'adhésion;

b) la date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur.

EN FO1 DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Protocole en un exemplaire
dans chacune des langues anglaise, chinoise, espagnole, française et russe, le texte français faisant foi
en cas de contestation; cet exemplaire restera déposé aux archives de l'Union internationale des
télécommunications, laquelle en remettra une copie à chacun des pays signataires.

Fait à Montreux, le 12 novembre 1965
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3.  ORGANISATION  INTERGOUVERNEMENTALE  CONSULTATIVE
DE LA NAVIGATION MARITIME

Amendement à l'article 28 de la Convention portant création de I'OMCI: Résolution A.70 (IV)
adoptée le 28 septembre 1965 à la quatrième session de l'Assemblée

[Texte original en français]
L'Assemblée,

Reconnaissant la nécessité d'augmenter le nombre et de modifier le mode d'élection des
membres du Comité de la sécurité maritime,

Et ayant en eonséqttenee adopté à sa quatrième session ordinaire un amendement à
l'article 28 de la Convention portant création de l'Organisation intergouvernementale con-
sultative de la navigation maritime dont le texte figure dans l'annexe jointe à la présente
résolution,

Spécifie, conformément aux dispositions de l'article 52 de la Convention, que l'amende-
ment figurant en annexe est d'une nature telle que tout Membre qui déclarerait par la suite
qu'il n'accepte pas un tel amendement et qui ne l'accepterait pas dans un délai de douze
mois à dater de son entrée en vigueur cesserait à l'expiration de ce délai d'être partie à la
Convention,

Demande au Secrétaire général de l'Organisation d'effectuer le dépôt de l'amendement
adopté auprès du Secrétaire général des Nations Unies ainsi qu'il est prévu à l'article 53 de la
Conyention, et de recevoir les déclarations et instruments d'approbation conformément aux
dispositions de l'article 54, et

Invite les Gouvernements membres à accepter l'amendement adopté aussitôt que possible
après réception du texte dudit amendement qui leur sera transmis par le Secrétaire général
des Nations Unies, en adressant une notification d'approbation au Secrétaire général aux
fins de dépôt auprès du Secrétaire général des Nations Unies.

Annexe

Le texte actuel de l'article 28 de la Convention est remplacé par le texte suivant:

Le Comité de la sécurité maritime se compose de seize membres, élus par l'Assemblée parmi les
membres, gouvernements des États qui ont un intérêt important dans les questions de sécurité mari-
time:

a) Huit membres sont élus parmi les dix États qui possèdent les flottes de commerce les plus
importantes;

b) Quatre membres sont élus de manière qu'au titre du présent alinéa, un État représente
chacune des régions suivantes:

I l'Afrique
II les Amériques

III l'Asie et l'Océanie
IV l'Europe

e) Les quatre autres membres sont élus parmi les États non représentés par ailleurs au
Comité.

Aux fins du présent article, les États qui ont un intérêt important dans les questions de
sécurité maritime comprennent, par exemple, ceux dont les ressortissants entrent, en grand
nombre, dans la composition des équipages ou qui sont intéressés au transport d'un grand
nombre de passagers de cabine ou de pont.

Les membres du Comité de la sécurité maritime sont élus pour une période de quatre
ans et sont rééligibles.
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